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Sommaire — Antecedents. — Traite de 1881. — Convention de 1888. 

— Premiers travaux des experts. — Difficultes survenues. 

— Traite de 1893: son but. 

Le 21 Septembre 1843, le Chili prend possession «des 
d&roits de Magellan et de leur territoire» et fonde la 
colonie Bulnes dans le port del Harnbre. 

Le Gouvernement de Buenp^-Ayres, en 1847, formule 
tine protestation Gcrite qui* revet toute l'importance et 
toute la signification d'une demande de restitution. La 
r^ponse du Ministre Vial— dans laquelle il parle des titres 
qui donnent droit au Chili «non seulement au terrain 
qu'occupe la colonie r6cemment 6tablie a Magellan, 
mais encore a tout le dGtroit et aux terres adjacentes 
et autres que celles d6termin6es», — pose le d6bat sous 
une forme vague et ind&erminge, qui permet aux futurs 
repr^sentants de la chancellerie transandine de faire entrer 
dans leurs pretentions territoriales les regions baignges 
par le d6troit, et de les 6tendre a toute la Patagonie 
jusqu'au Rio N6gro et meme jusque plus au Nord, et 
qui plus est, jusqu'a YAtuel ou jusqu'au Diamante, qui 
arrosent la province de Mendoza. 

Le d6bat fut long et orageux. Les gouvernements et 
les congrfcs des deux pays l'6puiserent, en faisant dul- 
ler, durant Tespace de trente-cinq ans, des arguments et 
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des titres dans une proportion accablante, sans rencontrer 
le moyen d'y mettre fin. On ne pouvait meme trouver 
une solution dans un appel a des arbitrages de tiers : 
les nations en proc&s iretajent pas d'accord au fond sur 
la mattere meme de I arbitrage, sur les clauses du com- 
promis. sur le caractere dont devait etre revetue l'auto- 
rit6 du juge. 

La situation Unit par prendre une s^rieuse gravity. 
La tension des rapports faisait pr^sager une rupture. 
Le Chili s'etait emparg de bateaux de guano dans TAtlan- 
tique, sur les cotes patagoniennes, et la R6publique Ar- 
gentine avait 6tabli dans ces parages une station nnvale 
dans le ferme dessein de d6fendre sa souverainete. 

La mediation des Ministres des Ktats-Unis, les g6n6- 
raux Osborn, — mediation privee et spontan£e au debut, 
et approuvee plus tard par le Gouvernement de Washing- 
ton, — adoucit les aigreurs, calma les agitations et fit 
disparaitre le danger. Sous leurs auspices, on negocia 
par t6legraphe le traite de 1881, sign6 ((dans le but de 
r^soudre a ['amiable et dignement la question de limites 
qui a exists entre les deux pays.» 

Quoique les discussions aient verse, — durant les epo- 
ques qui ont pr6c6d£ cette transaction — sur la Patagonie 
enttere ou morceMe, suivant les circonstances. sur le 
d6troit de Magellan, sur la Terre de Feu et sur les iles 
australes, les deux gouvernements, afin de cimenter la 
confraternity et d'6viter de» discussions futures, tombfe- 
rent d'accord sur les regies g6n£rales pour marquer la 
Iimite entifcre du Nord au Sud, depuis la frontifcre sep- 
tentrionale des juridictions voisines jusqu'aux confins 
austraux du continent. 

Le vieux procfes £tait terminer 11 n'y avait plus a 
reSgler que le trace materiel des lignes sur le terrain, et 
cette tache fut confine, dans une inspiration 6lev£e. a la 
science et a ['experience d'experts. 
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La tension disparut. Une tranche cordiality succ£da, 
dans les rapports politiques, aux animosites pass6es. Le 
traite, par sa seule force, servit de baume, et Ton ne 
jugea pas indispensable, au moins pour le moment, de 
le mettre a execution ni de poser les bornes qui d6- 
vaient determiner les lignes convenues. II suffisait que 
les deux peuples fussent convaincus que le pacte se 
trouvait sous la sauvegarde de leur honneur, et que le 
jour ou il faudrait l'appliquer, dans sa lettre stride, on 
trouverait bien le moyen d'aplanir les difficult^ que la 
prudence conseille de prevoir, mai9 que la clart£ du 
texte ne pe^mettait pas de soupconner. 

Cependant, la direction des affaires publiques d'un Etat 
exige la connaissance precise de ses fronti&res. Le gou- 
vernement argentin, le 19 Octobre 1883, crut le moment 
venu de proc^der a la delimitation, et chargea son repre- 
sentant a Santiago de faire des ouvertures a ce sujet, en 
raison de «son vif desir de terminer cette affaire, pour 
executer le traite et permettre ainsi aux deux gouver- 
nements de ress6rer leurs relations et de donner a 
leurs interets r6ciproques toute leur impulsion et tout 
leur developpement. » 

Ces bonnes. intentions ne furent pas couronn^es d'un 
succfes immediat, mais Tinsistance pers^verante de l'Ar- 
gentine trouva a la fin un 6cho dans le cabinet chilien. 
La convention additionnelleUriburu-Lastarria, du 20 Aoiit 
1888, assit les bases des procedes a suivre et determine 
les fonctions des experts et le d£lai dans lequel devait 
se faire la designation du personnel. 

Le congrfes du Chili fit attend re une ann6e encore la 
sanction de Farrangement de fa^on que l'gchange des 
ratifications ne put avoir lieu que le 20 Janvier 1890. 

Les deux experts une fois nomm£s, les travaux com- 
mencerent, et avec ceux-ci s'elevferent les difficulty qui, 
accentu^es avec le temps, donnfcrent lieu a des pole- 



Digitized by 



Google 



— 6 — 

miques passionn6es dans la presse, *& de chaleureuses 
discussions entre les ex6cuteurs des conventions. 

L'opinion publique s'6mut, les passions s'exalterent, 
les perspectives d'une paix durable, n6es de la calibration 
du trait6 de 1881, commencferent h s'aflflaiblir. Tout 
faisait pr6sager des 6ventualit6s redoutables: le nombre 
considerable des diflferends, leur importance, le malaise 
croissant devant Tincertitude des conventions sur des 
points substantiels, et, surtout, Tardeur de la discussion, 
6chauffee par des defiances et des accusations. 

Ce fut dans ces circonstances que Taction diplomati- 
que du Docteur Quirno Costa, et 1'glgvation de vues 
d'Isidoro ErrAzuriz nous amenferent a la convention du 
l er Mai 1893. ou les doctrines des deux parties furent 
tenues en ligne de compte, et ou Ton trouva la formule 
qui devait mettre fin aux m6sintelligences. 

Les n^gociateurs n'ignoraient aucune des questions 
soulev6es par I'application du trait6 de 1881, et essays- 
rent de les faire disparaitre en en 6claircissant la lettre 
\h ou elle semblait obscure, en 6Iiminant les difficult^ 
survenues et celles qui pourraient surgir dans Tavenir. 

On ne conQoit m6me pas qu'une convention Interna- 
tionale. 6tablie clans le but avou6 de faire disparaitre les 
difficulty rencontr6es par les experts, ait fait abstraction 
de ces difficulty pour les laisser subsister dans toute 
leur force. Soutenir, comme on l'a fait, que le protocole 
de 1893 a Iaiss6 en suspens quelqu'une des causes du 
d6bat. et m6me de la plus importante, c'est attaquer 
jusqu'a la gravity des ministres, des gouvernements, des 
congrSs qui sont intervenus dans ce d6bat, c'est soup- 
conner la sincerity des opinions 6mises; c'est manifester 
que Ton a cherch6 a deguiser, sous des logomachies d'un 
succ&s 6ph6m6re, les obstacles qui devaient se redresser 
imm£diatement plus insurmontables que jamais. 

Les n^gociateurs argentins. en attendant, ont agi avec 
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la franchise qui convient aux actes diplomatiques d'ou 
dependent les rapports internationaux; et ce serait faire 
injure aux n£gociateurs chiliens que de Ieur attribuer 
des intentions occultes, des vues cach^es d6guis£es sous 
des expressions d'amitie, au moment ou les hommes 
dirigeants'des deux pays s'efforcaient d'effacer jusqu'au 
souvenir des discussions, pour entrer dans une voie 
d'harmonie complete et de loyale confraternite. 

La tendance des 6crivains d'outre-monts, dont I'ex- 
expert Barros Arana a 6t6 le porte-voix, de supprimer 
la limite andine, d'aplanir les masses immenses de la 
CordilI6re, pour chercher une fronttere incertaine et mou- 
vante dans la ligne de partage des eaux continentales, 
est en opposition avec le texte et 1'esprit du traite de 1881. 
rnais elle a 6t6 consid6r6e en 1893 comme une difficulty 
pendante et, quoiqu'elle ne s'appuyat que sur des habi- 
letes de dialectique, sans consistance devant les clauses 
des conventions, elle a 6t6 cat6goriquement repouss6e 
par le protocole du l cr Mai. Si elle reparait aujourd'hui 
c'est par suite d'une erreur d'appr6ciation, par oubli de 
ce qui avait 6t6 convenu, ou par ignorance des ante- 
cedents. 

Prouver que la doctrine du divortium interoc6anique 
avait divise I'opinion des experts, et etablir que la con- 
vention Quirno Costa-Errazuriz a tendu a faire disparai- 
tre les difficult^ contre lesquelles ils out Iutt6, est aussi 
important que d'eliminer in limine cette doctrine. II r6- 
pugne a la raison et au bon sens de faire revivre des 
controverses etudtees, commences et termin^es, aprfes 
mur examen, par des trait6s qui lient la volonte inter- 
nationale. 

Pour persister dans la suppresion des Andes et avoir 
recours h ses contreforts lateraux, h des pays de mon- 
tagnes isotes et jusqu'& des plaines pamp6ennes, dans le 
but de rechercher les origines variables des rivi&res et 



Digitized by 



Google 



_ 8 — 

des ruisseaux, il faut, en premier lieu, forcer Ies termes 
du traits de 1881 et, en second lieu, faire table rase du 
traite de 1893, en declarant que ce qui y a ete explique 
et ce dont on a convenu, n'a 6t6 ni convenu ni explique. 
C'est-a-dire, en d'autres termes, que pour que le Chili 
parvienne a s'agrandir d'un lambeau du territoire pata- 
gonique, il faudrait declarer que, au moment oil il se 
liait & la R6publique Argentine par un nouveau compro- 
mise ou les negociateurs manifestaient a la face des deux 
peuples qu'ils etaient animus du desir «d'etablir entre 
les deux etats un accord complet qui rgpondit aux 
antecedents de {fraternity et de gloire qui leur sont 
communs et aux vives aspirations de 1'opinion des deux 
cotes des Andes», ou ils achevaient une a3uvre de paix 
et de Concorde, ils prononQaient, en m6me temps, entre 
les dents et pour obeir a des reserves mentales, la phrase 
attribute h un personnage fameux de la cour de Louis 
XIV: qui vult deciperi decipiatur (que celui qui veut se 
tromper se trompe). D6ja, dans cette voie d'interpre- 
tations tortueuses, on a laisse entendre un mot qui 
bouleverse tout : un membre de la commission de de- 
marcation chilienne, Hans Steffen, a declare, sans de- 
tours, que, de tous les traites, celui de 1893 est le moins 
sincere et, pour cette raison, celui qui est peut-6tre le 
moins utile. C'est a de semblables extremes que con- 
duit la defense de pretentions indefendables. 
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Sommaire — Questions diverses soulevees par l'application du traite 
de 1881: demarcation dans la Terre de Feu, facultes de 
sous-commissions, borne provisoiro de San Francisco, 
canaux du Sud-Ouest, dicortium re/ u arum continental. 
Toutes ces questions devaient elre resolues par le traite 
de 1893. 



A l'epoque ou commenc6rent les travaux de la nego- 
tiation de 1893, les mesintelligences entre les experts 
avaient pris naissance et s'gtaient dgveloppges autour de 
cinq questions principales, savoir : 

IV Si la division de la Terre de Feu devait etre faite 
en 6tudiont au prgalable la situation du cap Espiritu Santo 
— qui etait le point de depart, — ou si, pour determiner 
ce point, on devait s'en rapporter aux donnges fournies 
par quelques cartes geographiques ; 

2°. Si les sous-commissions devaient determiner Tern- 
placement des bornes-frontigres d'une faQon definitive, 
ou si leur decision n'gtait que provisoire, leur mission 
gtant aussi de lever les plans, afin que les experts par 
eux-memes, et en pleine connaissance de cause, puis- 
sent fixer les emplacements dgfinitifs; 

3 e . Si la borne placee a San Francisco, gtait situge 
dans la Cordillgre des Andes, comme Tordonnent les 
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conventions, ou s'il etait n6cessaire de la changer de 
place aprfes de nouvelles etudes ; 

4 e . S'il etait possible, suivant la convention de 1881, 
que la Republique Argentine eut des terres sur le Paci- 
lique. ou si le Chili etait souverain exclusif des regions 
situees sur les cotes de cet Ocean, dans la partie meri- 
dionale de I'Amerique ; et 

5 e . Si 1'article l er du traite de 1881 etablissait que la 
ligne frontiere suivrait le partage des eaux du continent 
ou s'il decidait qu'elle serait tracee sur les faites les plus 
elev6s de la chaine principale de la Cordillere qui par- 
tagent les eaux. 

La premise question fut soulevee en Avril 1892. quand 
les sous commissions se reunirent a la Terre de Feu pour 
commencer la demarcation. Dans la premiere conference 
M. Merino Jarpa, chef de la sous commission chilienne, 
dedara que, comme le point de depart etait le cap Espi- 
ritu Santo, ce point devait 6tre pris dnns la position in- 
diquee par les cartes g6ographiques; mais M. Virasoro. 
chef de la sous-commission argentine, soutint qu'il fallait 
commencer par determiner la situation du cap sur le 
terrain, aprfes un examen necessaire. quelle que fut Fin- 
dication des cartes. C'»ist ainsi que se produisit la rn6- 
sintelligence consignee dans le proces-verbal du 17 Avril 
1892. Par decret du 20 Septembre de la m6me annee. 
le gouvernement argentin approuva la manifere de voir 
de M. Virasoro qui, a cette date, remplissait deja les 
les fonctions d'expert, auxquelles il avait ete appele apr£s 
la mort de son predecesseur, M. Pico. Le conflit para- 
lisait les travaux de la Terre de Feu. puisqu'il affectait 
le point de depart de la demarcation. 

La seconde question survint en Fevrier 1892. Mons. 
Pico, dans ['intention de faciliter les travaux et dans le 
but d'obtenir que les experts, — tout en se reservant exclu- 
sivement pour eux-memes. comme fonction qui leur etait 
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propre, la solution definitive dans la fixation des bornes, 
— aient en leur pouvoir tons les antecedents qu'ils pou- 
vaient desirer. propose a son collfegue. Monsieur Barros 
Arana, la lev6e pr6alable de plans par les sous-com- 
missions auxiliaires; mais tant Monsieur Barros Arana 
<|ue son auxiliaire M. Bertrand, « s'oppos&rent formelle- 
ment a ce procede, en disant que le travail devenait trop 
long et que. d'ailleurs. il n'etait pas compris dans les 
facultes des experts, qui ne devaient qu'etudier et cons- 
tater les difticultes que pr£senteraient certaines valines 
formees par la bifurcation de la Cordillere ». suivant le 
texte de la note de M. Pico, du 10 Fevrier 1892. Ge 
different fut vite aplani, grace i\ ('intervention de notre 
plenipotentinire. qui parvint a eviter une rupture. par des 
procedes signaies dans sa dep6che du 27 Fevrier de la 
meme annee; mais il se reproduisit plus lard, a I'arrivee 
au Chili de M. Virasoro. En Janvier 1893 celui-ci fit 
valoir I'avantage qu'il y aurait a lever des plans, et rap- 
pela que cela etait convenu depuis Tannee anterieure. 
Le refus le plus formel paralisa ses projets : a Cela est 
inutile, lui dit-on; c'est un procede long, il n'est pas 
autorise par le traite, les ingenieurs auxiliaires doivent 
emporter des instructions precises pour proceder sur le 
terrain et faire la demarcation, suivant les circonstances 
et suivant les termes du traite ». (Rapport de Virasoro 
du 26 Juin 1893). L'6cueil prenait une certaine impor- 
tance et il 6tait prudent de le franchir. avant de conti- 
nuer des travaux sur l'etendue desquels ceux qui devaient 
les effectuer n'elaient pas d'accord. 

La troisi&me question a ete la consequence malheureu- 
se d'une erreur. La sous-commission argentine et celle 
du Chili, qui avaient pour chefs respectifs Messieurs 
Diaz et Bertrand, placferent une borne provisoire dans 
la partie la plus centrale du pas ou portezuelo de San 
Francisco. Cependant les sous-commissions qui avaient 
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ete d'accord au sujet de la situation, discuterent les mo- 
tifs et les circonstances qui avaient decide ce choix et, 
devant rimpossibilite d'arriver a une entente, dressferent 
des procfes-verbaux s^pares. Cette divergence fit que 
les antecedents furont envoyes au gouvernement argen- 
tin. qui, apr&s avoir entendu Messieurs Diaz et Virasoro. 
nomme expert depuis peu, resolut le 20 Septembre 1892 
« de faire verifier les operations techniques dans le pas 
de San Francisco, ou chemin que traverse la Cordillfere 
depuis la region argentine jusqu'a la region chilienne. 
pour determiner la situation du point de depart de la 
ligne en dedans de ce chemin, a Tendroit ou les opera- 
tions le conseilleront ; et si ce point ne se trouve pas 
dans le massif central, on devra supprimer les travaux 
de limitation du povtezuelo de San Francisco ». Mon- 
sieur Fexpert de la Republique du Chili se refusa a 
accepter ce temperament. II dit et i-6p£ta que la borne 
etait deja placee, qu'elle Pavait ete en conformite stricte 
avec les instructions, et que par consequent on devait 
la considerer comme un fait consomme. L/opinion des 
deux pays fut agitee par la propagrande de la presse, et 
la difiiculte revetit un caractere serieux. 

La quatri&me question emut profondement le peuple 
chilien. Le n6gociateur du traite de 1881, pour defendre 
ses dispositions devant le Gongres argentin, declara que. 
suivant lui, la Republique possederait des territoires bai- 
gnes par le Pacifique, et cita. a Tappui de son opinion, 
celle du Dr. Moreno, qui s'exprimait dans ces termes 
synthetiques : « le traite qui signale pour limite sud au 
territoire argentin le degre 52°, et a l'Ouest la Cordillere 
des Andes, nous permet de posseder des ports sur les 
eaux du Pacifique ». Dans cette hypoth6se la conven- 
tion fut sanctionn6e, mais aussitot qu'elle eut et6 rendue 
publique, on entendit de l'autre cote de la Cordillere une 
rumeur d'alarmes et de protestations qui appelferent l'at- 
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tention, et transparent dans les communications offi- 
cielles. « Je ivhesite pas a declarer, — disait l'expert 
Barros Arana, en Janvier 1892, — que cette pretendue 
demarcation est une chimfere g6ographique, soutenue, il 
est vrai, dans des Merits et sur des cartes de date r6- 
cente, auxquels je ne puis accorder la moindre autorite, 
ni un but s6rieux, comme aussi je ne puis Taccorder a 
une autre chim&re geographique que je vois soutenir 
dans les memes 6crits et sur les memes cartes. Je veux 
parler des pretendus ports argent ins sur le Pacifique qui, 
contre I'esprit et la lettre du traite, viendraient interrom- 
pre et trancher la continuity du territoire chilien. On a 
fait et refait, sur ce point, des cartes dont les auteurs se 
sont livres i\ un travail aussi penible qulnutile; travail 
qui, de meme que la question geographique que Ton 
voudrait soulever avec son aide, ne pourra conduire ni 
aujourd'hui, ni demain, ni jamais, a un resultat pratique ». 
L'expert argenlin. M. Pico, avait une opinion diametra- 
lemeut opposee. Dans le memorandum qu'il envoyait 
le 26 Fevrier a son gouvernement, il repondait aux ap- 
preciations de son coliegue et exposait : «I1 n'y a pas 
lieu non plus, a mon sens, a ce luxe de rethorique de- 
ploy6 contre les pretendus ports argentins dans le Paci- 
fique. Si dans Implication sur le terrain des clauses 
du traite (aujourd'hui, demain, ou un jour quelconque), 
il resulte que la Republique Argentine a droit a des 
ports sur le Pacifique, elle les aura ». La division sur 
ce point particulier persistait. et s'etait encore prononcee 
davantage, quand commencerent les demarches pour le 
protocole de 1893. 

La cinquidtne question fut la plus importante et celle 
qui produisit la plus profonde impression. Elle se rap- 
portait a Interpretation meme du traite de 1881, dans 
son essence, dans la clause destinee a etablir la regie 
qui devait presider au trace de la ligne frontiere. Les 
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organes de publicity, dans les deux pays, entrferent dans 
la discussion dfes le premier moment et suscitferent des 
pol^miques frequentes et ardentes, qui portferent T6moi 
jusqu'au sein de la commission des experts. Dans la 
conference du 12 Janvier 1892, dont il ne fut dress£ 
aucun procfes-verbal. il avait 6t6 convenu entre M.M. 
Pico et Barros Arana — comme il est prouvg par les com- 
munications de I'expert argentin a son gouvernement — 
que les sous-commissions mixtes charges de la demar- 
cation de la fronttere dans la Cordill6re des Andes au- 
raient pour 

aPreiniire et fondamentale instruction, Implication 
stride de Particle l er du traite de limites de 1881, dans 
le ressort de leur competence et qui dit : «La limite 
entre la Republique Argentine et le Chili est du Nord 
au Sud jusqu'a la parallfele 52° de latitude, la Gordillfere 
des Andes. La ligne frontifere, se developpera dans cette 
etendue par les faites les plus 61ev6s desdites cordillferes 
qui partagent les eaux, et passera entre les versants qui 
divalent d'un cot6 et de l'autre. » 

« Secondement. Quand les faites les plus Aleves de la 
Cordillfere des Andes se prgsenteront sous la forme de 
plateformes ou altiplanicies, on cherchera au moyen de 
la nivglation les points les plus £lev6s de ces platefor- 
mes et c'est par eux que courra la ligne de division.)) 

Le proc£s-verbal devait 6tre dress6 le jour suivant. 
13 Janvier, mais il n'en fut pas ainsi, parce que Texpert 
du Chili, comme il Pa dit. voulait fixer le sens pr6cis de 
Particle l er du traits, et d^clara que la ligne de division 
entre les deux nations devait se d6velopper par le partage 
des eaux, dut-on, pour ce faire, s'6carter des faites les plus 
6lev6s de la Cordillore. L'expert argentin combattit cette 
these, et dans PimposibiIit6 d'arriver a un compromis, 
ils r6solurent tous les deux de suspendre les travaux 
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et de soumettre les points de la dissidence a la deci- 
sion de leurs gouvernements respectifs. 

Dans ce but, M. Pico remit h son coliegue la note du 
13 Janvier, dans laquelle il soutient son opinion. M. 
Barros Arana repliqua par une declaration ties etendue. 
oil il r6veie sa maniere de comprendre le traits, avec 
grand renfort d'arguments, mais sans la clarte que Ton 
eut desire trouver dans la conclusion finale. 

II determine, il est vrai, que la fronttere se developpe par 
la ligne de partage des eaux, mais il n'etablit pas affirma- 
tivement si ce partage des eaux est celui du continent 
americain. celui de la Cordiliere des Andes, ou celui de 
la chaine principale et dominante. Malgre cela, la decla- 
ration produisit une alarme que Ton comprend, d'autant 
plus qu'on y lisait «que la demarcation devant passer 
entre les versants qui devalent d'un cote et de l'autre. 
il est clair et hors de toute discussion que cette ligne ne 
peut ni ne doit couper aucun versant, rio ou simple ri- 
viere », ce qui importait exclure la limite orographique 
pour ne tenir compte que des origines des cours d'eau. 
ou qu'ils se trouvassent : sur les cimes des montagnes 
ou sur les douces et presque imperceptibles dedivites 
des larges plaines patagoniques. 

Dire qu'une riviere est tout entifere chilienne pour In 
seule raison qu'elle debouche dans le Pacifique, 6quivaut 
a pretendre qu'il est inutile que le traite de 1S&1 fasse 
mention de la Gordillere; qu'il est inutile aussi qu'il 
parle de ses faites les plus eleves ; equivaut a tronquer 
la convention, a la decomposer et a la morceler pour y 
choisir les phrases ou les expressions que Ton considere 
propres a etre adaptees a une doctrine a ses convenan- 
ces, et h r6pudier celles qui ne s'accomodent pas a ses 
pretentions. L'expert argentin, pour lequel il ne pouvail 
etre douteux qu'une riviere, coup6e par la ligne frontiere, 
pouvait appartenir en partie a une nation et en partie o 
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Fautre, adressa le 26 Fevrier 1892 un long memorandum 
a son gohvernement. en lui exposant les ditticultes qui 
etaient survenues. 

L'intervention du plenipotentiaire argentin a Santiago 
evita que ce disaccord n'arrelat, pour Finstant, la de- 
marcation materielle sur le terrain 

Cependant, Fannie suivante, — en Janvier 1893, — les 
obstacles grandirent. L'expert du Chili sentit la neces- 
site inevitable de donner aux commissions auxiliaires des 
instructions precises, et souleva entre lui et le nouvel 
expert argentin M. Virasoro, le meme differend cju'il 
avait eu autrefois avec M. Pico. On ne put concilier les 
opinions contradictoires . Un expert, celui du Chili, 
croyait que les rivieres etaient tout entieres chiliennes 
ou tout entieres argentines; Fautre au contraire. Fargen- 
tin, admettait la possibility de couper les cours d'eau, 
en suivant la ligne de la Cordillfere. 

La demarcation fut ainsi arretee, au point que les ex- 
perts prepar&rent un procfes-verbal de divergence, que 
les negociateurs du traits de 1893 laissferent de cote. 
Le 26 Juin de la meme ann6e 1893, Virasoro informait 
le Gouvernement de ces incidents et disait : 

« M. Barros Arana, en insistant pour ne point dresser 
prealablement de plans, et sur la necessite de donner 
aux auxiliaires des instructions precises, pour qiFils s'en 
tinssent'strictement a la ligne de partage des origines 
des eaux qui se dirigent respectivement vers FAtlanti- 
que ou le Pacifique, me dit qu'il croyait convenable que. 
dans une prochaine conference, nous dressions un pro- 
ces-verbal ou Fon constaterait Fopinion de chacun des 
experts relativement aux procedes a suivre. Nous tom- 
bames d'accord sur ce point, et je dis & M. Barros Arana 
que devant aller jusqu'a la Cordillere au devant de Mon- 
sieur le ministre Quirno Costa, qui venait au Chili en 
caractere d'Envoye extraordinaire argentin, je pr6sente- 
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rais mon exposition a mon retour. A la date du 27 
Janvier, je rendis compte par le telegraphe au Ministre 
des Affaires Etrangferes de ce qui s'^tait passe dans les 
conferences anterieures. en lui faisant savoir que nous 
etions sur le point de dresser le proc&s-verbal de diver- 
gence. Le 3 Fevrier, quand le Docteur Quirno Costa 
se trouvait deja a Santiago, j'eus une nouvelle conference 
avec mon collfcgue, M. l'expert chilien, et suivant ce dont 
nous etions convenus anterieurement, je lui presentai 
I'exposition qui, de mon c6te, devait etre inseree au 
proces- verbal, et que connaissait d'avance et qu'avait ap- 
prouvee le Ministre argentin . Je ne la donne pas 
ici parce qu'elle n'etait que la reproduction de ce qui 
avait ete discute dans les conferences et que,' d'autre 
part, elle est restee sans effet. Monsieur Barros Arana 
me dit qu'a la suite de mon exposition il ferait consta- 
ter la sienne. et emporta a cet effet le proc&s-verbal deja 
redige et qui commeiiQait par la mienne. Bien des jours 
s'ecouierent sans qu'il me fit connaitre sa resolution a 
ce sujet, et enfin, vers le milieu de Fevrier, survint 
Intervention amiable et confidentielle de M. le ministre 
argentin, afin d'essayer d'aplanir les difficultes et les di- 
vergences qui s'etaient produites. » 

Les cinq questions enonc6es, les unes de fond et les 
autres de forme, entravferent la marche de la demarca- 
tion et donnferent naissance a un etat d'inquietude dans 
les deux republiques. Ce fut dans ces circonstances dif- 
ficiles que les gouvernements, guides par un desir com- 
mun de paix et de confraternite, etudterent avec un 
esprit calme le fondement de chacun des desaccords 
survenus et, par de mutuelles concessions, les aplani- 
rent toutes. 

Dans la ville de Santiago, le l cr Mai 1893 se reunirent 
M. Quirno Costa, envoys extraordinaire et ministre pleni- 
potentiaire de la Republique Argentine et M. Isidoro 
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Errrizuriz, en son caract&re de plenipotentiaire ad hoc, 
et convinrent des clauses de 1'arrangement, dans le texte 
duquel on lit a ..... . aprfes avoir pris en consideration 

l^tat actuel des travaux des experts charges de procG- 
der a la demarcation de Iimites entre la Rgpublique Ar- 
gentine et le Chili, conform&nent au traits de Iimites de 
1881, et animgs du desir de faire disparaitre les difficul- 
tes qui les ont arret£s ou pourraient les arreter dans 
raccomplissement de leur mission, et d'etablir entre les 
deux etats une complete et sincere liarmonie, qui rG- 
ponde aux precedents de confraternite et de gloire qui 
leur sont communes, et aux vives aspirations de I'opi- 
nion d'un cote et de l'autre des Andes. » 

II ser&it pu6ril de pretendre que des expressions aussi 
elev6es et aussi concises ne sont que de simples figures 
litteraires. Quand les representants de deux nations en 
litige consignent dans un document solennel qu'ils ont 
pris en consideration « Fetat actuel » des debats; quand 
ils indiquent qu'ils se sont pr£occup£s « de faire dispa- 
raitre les difficultesw, seul, un esprit doming par des 
pr^juges doctrinaires peut dire et repeter que Ton n'a pas 
tenu compte de « I'etat actuel » des debats, et que per- 
sonne n'a pris a tache de « faire disparaitre les difii- 
cultes)). 

Dans le champ des conjectures, on peut admettre la 
possibility d'un omission, par suite d'un oubli; mais les 
oublis sont invraisemblables dans les relations diploma- 
tiques, quand il s'agit de questions vitales, importantes, 
d'interet primordial, de ces questions qui ont ete la cause 
efficiente des negociations qui ont donne naissatice aux 
conferences. 

Messieurs Quirno Costa et Errtfzuriz ont pu oublier 
des details insignifiants au sujet des diilicultes entre les 
experts, mais on ne saurait poncevoir qu'ils aient oublie 
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celles qui formaient un rem part infranchissable devant 
leurs grandes aspirations de paix et de confraternity. 

S'ils avaient garde le silence au snjet de Tune des cinq 
questions controversies, soulevees au cours des travaux. 
on ne s'expliquerait, en aucune faQon, les phrases qui 
servent de debut au traits, puisque ces questions etaient 
connues, notoires, avaient franchi Tenceinte des chan- 
chelleries et etaient du domaine public, ou elles etaient 
vivement commentees. La premiere et la derniere, sur- 
tout, exigeaient la premiere place dans l'attention. Pour 
faire la demarcation de la ligne de frontieres de la Terre 
de Feu, qui est une coordonnee geographique*— la ligne 
droite qui en partant du Cap Espiritu Santo se prolon- 
gerait vers le Sud vrai — il etait d'une absolue necessite 
de convenir de son point de depart exact; pour faire la de- 
marcation de la Cordill&re depuis l'extreme Nord jusqu'a 
la paraliele 52° de lutitute australe, il etait aussi d'une 
absolue necessite de preciser la correcte interpretation 
du traite de 1881. Si Ton avait passe sous silence Tun 
ou ('autre de ces points, on aurait laisse debout I'obstacle 
qui se dressait devant la determination des limites, tant 
dans la Terre de Feu que dans la Cordillere des Andes. 

Le simple bon sens repousse Pidee de semblables 
omissions. Tout au contraire, les regies les plus eie- 
mentaires de la logique et ce qui nous est dicte par la 
raison nous imposent cette conclusion : il faut accepter 
qu'avec le traite de 1893 les divergences anterieures ont 
disparu, puisque les representants des deux pays ne se 
sont reunis que pour les detruire et ont ensuite declare 
qu'ils les avaient toutes detruites. 
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Sommaire — Solutions du traite de 1893 pour la demarcation dans 
la Terre de Feu, sur les facultes des sous-commissions, 
sur la borne provisoire de San Francisco, sur les canaux. 
du Sud-Ouest. II n'etait pas possible que le traite omit la 
difficulty deja soulevee, du dlvorilum aquarum. Decision 
du Gouvernement du 24 Decembre 1889. Decision du 
Gouvernement de 30 Janvier 1892. 



L'exegfese de la convention de 1893 permet encore 
d'ajouter de nouvelles considerations a Pappui de celles qui 
precedent. Ses termes clairs et concluants rev^lent a 
tout interprete impartial que toutes les questions qui 
avaient divise Popinion des experts ont ete resolues. 

La premiere Pa 6t6 par Particle 4 C . qui present: « La 
demarcation de la Terre de Feu commencera en raeme 
temps que celle de la Cordiliere, et paitira du point d6- 
nomme Cabo Espiritu Santo. Gomme, depuis la mer, se 
presentent a la vue, dans cet endroit, trois hauteurs ou 
collines d'une moyeune elevation, Pon prendra pour point 
de depart celle du milieu ou intermediate, qui est la plus 
elevee, et Pon placera sur son sommet la premiere borne 
de la ligne de demarcation, qui doit continuer vers le 
Sud, dans la direction du meridien. » 

Par consequent, Pon n'a pu revenir ensuite sur ce 
point. 
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La seconde question, relative aux facultes des sous- 
commissions et a la levee des plans, a ete resolue par 
les articles 5, 6, 7 et 9, qui fixent les regies de conduite 
aux commissions et leur ordonnent de recueillir toutes 
les donnees necessaires pour tracer sur le papier, d'un 
comraun accord et avec toute l'exactitude possible, la 
ligne de division au fur et a mesure qu'ils opereront 
la demarcation sur le terrain. 

La troisiime question, ayant rapport a la borne de San 
Francisco, fut resolue dans la forme suivante, par Par- 
ticle 8 e : « L 'expert argentin ayant represents que pour 
signer en pleine connaissance de cause le proces-verbal 
du 15 Avril 1892. par lequel une sous-commission mixte 
chileno-argentine a marque sur le terrain le point de 
depart de la demarcation de limites dans la Cordill&re 
des Andes, il croyait indispensable de faire une nouvelle 
etude des lieux pour coufirmer ou pour rectifier cette 
operation, en ajoulant que cette verification ne retarderait 
pas la continuation du travail, qui pourrait etre pour- 
suivi simultanement par une autre sous-commission ; et 
Texpert chilien ayant declare que pour sa part, bien qu'il 
crut que I'operation eut ete executee strictement d 'accord 
avec le traite, il ne voyait pas d'inconvenient a acceder 
aux desirs de son collfegue, comme preuve de la cordia- 
lite avec laquelle ces travaux etaient menes, les sous- 
signes sont convenus de pratiquer la revision de ce qui 
a ete fait, et. en cas d'erreur, de faire transporter la 
borne au point ou elle aurait du etre plac6e, suivant les 
termes du traite de limiles. » 

La quatrieme question, qui avait cause tant d'impres- 
sion au Chili, chez ses hommes politiques et dans la 
presse — celle ayant trait a la possibility de l'existence de 
terres argentines sur les cotes du Pacifique, — a ete de- 
cidee au moyende la transaction indiquee dans Particle 2'\. 
dont les termes, dans la premiere partie, au moins. sem- 



Digitized by 



Google 



— 22 — 

blent avoir 6t6 un peu ngglig&s par les ecrivains chiliens 
et dont ['importance est cependant capitale, sans aucun 
doute, pour Pinterpr6tation correcte du traite. A T6gard 
des terres du Pacifique, il sufHsait peut-etre de rappeler 
le dernier paragraphe de cet article, mais il n'est pas 
Equitable de laisser de cot6 la disposition tout enttere, 
si Ton desire chercher la port6e et la signification du 
Protocole de 1893 dans toute son etendue. En r6sum6. 
on peut se dire, pour le moment, que la transaction in- 
s6r6e dans Particle 2 e , a eu pour r6sultat lg renoncement 
argentin a des .droits gventuels siir les contrees littora- 
les du Pacifique, en ^change desquels on abandonnerait 
Pid^e d'alterer la limite convenue, en la retirant des fai- 
tes eleves de la Cordill&re pour la transporter aux 
sources des rivieres, sujettes aux changements et aux 
emplacements multiples que produisent les 6l6ments 
atmospheriques. << Si, dans la partie p^ninsulaire du 
Sud, en s'approchant de la parallfele 52', la Cordillfere se 
prgsentait comme internge parmi les canaux du Pacifi- 
que, qui existent dans cet endroit, les expert proc6de- 
ront a P^tude du terrain pour fixer une ligne de division 
que laisse an Chili les cotes de ces canaux; sur la vue 
de ces etudes, les deux gouvernements la determineront 
a 1'amiable. » 

Quatre des cinq difficulty furent aissi levies par le 
pacte de 1893, et serait-il possible de dire que Ton a 
omis la cinquteme et derntere, qui £tait la plus impor- 
tante, et celle qui retardait le plus la poursuite des tra- 
vaux? Quel aurait et6 le but d'une semblable omission? 

Les hommes d'Hltat qui approuv&rent sous leur si- 
gnature les clauses de la convention, les gouverne- 
ments qui les ont acceptees, les congr&s qui leur pretfc- 
rent leur sanction, connaissaient, jusqu'aux plus infimes 
details la discussion sur le partage des eaux et ne pou- 
vaient Poublier. pendant tout le temps que dura la longue 
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preparation du protocole. Quant au gouvernement argen- 
tin, il est utile de rappeler que le memorandum de M. 
Pico I'avait mis au courant des incidents du debat depuis 
le 26 Fevrier 1893, si bien qu'il avait d^ja rec;u a l'avance 
les details interessants qui sont enregistres aux archives 
du Ministfere des Affaires Etrang&res. 

Et en effet, depuis tr£s longtemps deja, le Pouvoir Ex6- 
cutif de la Republique s'etait pr^occupe du grave di- 
saccord sur ('interpretation de Particle l er du traits de 
1881, qui n avait cependant pas pris au debut les formes 
precises de comunications oficielles, mais s'etait esquis- 
se, meme avec une certaine aigreur. dans les poiemiques 
de la presse. Le 24 Decembre 1889, le Gouvernement 
National approuva un mgmoire pr6sent6 en conseil des 
Ministres par M. le Dr. Zeballos et dans lequel il est dit: 
« On entend par ligne des faites les plus eleves. aux effets 
du traite, celle qui se developpe sur les parties les plus 
elevees du corps organique qui forme i'ossnture de la 
Cordillere. quoi(|ue ce corps nit des solutions de con- 
tinuity transversale ou des valines intermediaires. Le 
traits se rapporte a des faites qui doivent avoir deux 
caractferes: l er . Etre les plus elevees. 2°. Partager les 
eaux. Ce nest pas parce que, dans certaines parties, les 
eaux de ces faites se rendent toutes dans le Pacifique, 
que ceux-ci cessent d'etre les plus eleves et de partager 
les eaux. S'il y a des solutions de continuity, des breches 
qui coupent ces faites, il sera juste de suivre dans ce 
cas la ligne idenle du massif pour les relier entre eux. 
Le Chili pretend bbandonuer la Cordillere et chercher 
en dehors d'elle une ligne de partage des eaux conli- 
nentales, el cela indique qu°il convoite les vallees orien- 
tales de la Cordillere. II demontre son d£sir de s'agran- 
dir et cette idee n'est pas seulement injuste, elle est 
dangereuse » 

Ces conflits d'opinion semblaient si serieux, que M. le 
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Ministre etudia aussi dans le memoire deja cite, les 
moyens de les resoudre. II y en avail quatre a son avis: 
rajournement, la guerre, la transaction et ^arbitrage, et 
parmi eux il cousiderait comme preferable la transaction 
« qui laisse les valines patagoniques & I'Argentine el les 
ports du Pacifique, on golfes ferm6s, au Chili, denoue- 
ment possible dans les limites d'une politique moder6e 
et qui peut contenler les aspirations communes. » 

Si done, la preoccupation du divortium aqttarum existait, 
et, partant. celle des vallees patagoniques; si cette preoc- 
cupation etait si aigue qu'elle arriva jusqu'a faire naitre 
des craintes pour la paix'americaine, est-il vraisemblable 
qu'elle ait 6te laissee dans Foubli en 1893 lors de la ce- 
lebration de la convention dans laquelle les negociateurs 
declar&rent qu'ils l'etablissaient « apr&s avoir pris en 
consideration Tetat actuel des travaux des experts », et 
« anim6s du desir de faire disparaitre les difficultes qui 
les on! arret6s?» N'est-il pas plus rationnel d'imaginer 
que suivant la politique adoptee par le gouvernement 
argentin, dans le Conseil des Ministres du 24 Decembre 
1889, le traite de 1893 contenait la transaction preconisee 
par le Ministre Zeballos? II est evident que par ce traite 
I'Argentine reconnaissait au Chili les canaux du Pacifi- 
que, n'est il pas evident aussi que le Chili a reconnu a 
PArgentine ['interpretation du traite de 1881 qui lui per- 
metlait de conserver ses vallees patagoniques ? 

Le Conseil des Ministres du 2i Decembre 1S89 fut 
renouvele, dans dj3s circonstances plus remarqtiables. 
en Janvier 1892. 

Uexpert chilien, M. Barros Arana, avait adresse a 
son coliegue la note, que nous avons deja mentionnee. 
du 18 Janvier, ou il soutenait la these que la ligne fron- 
tiere (die peut ni ne doit coii])er aucun versant, qu'il soit 
rivifere ou simple ruisseau ». Le Ministre Zeballos pr6- 
para alors une nouvelle exposition tendant a definir et a 
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pr^ciser la valeur de l'article l cr du traits Irigoyen-Eche- 
varrla. « Dans le Droit international, drt-il, comme dans 
le trait6 de 1881, quand une cordillere immense s'inter- 
pose entre deux nations, par quelle partie de cette cor- 
dillere passera la limite? Par le massif central, en 
laissant les valines des deux versnnts aux souverainetes 
respectives. Quelle r&gle guidera les inggnieurs charges 
de la demarcation pour diviser le massif central? Le 
partage des eaux de ce massif qu'il n'est pas possible 
de confondre avec le partage des eaux des autres chai- 
nes de montagnes moins 6lev6es, relives au massif central 
ou ind6pendantes du meme massif, ni avec le divortia 
aquarum des plaines orientnles. bien qu'il s'y trouve des 
eaux qui coulent vers le Pacifique, pour des raisons g6o- 
graphiques purement locales, internes et accidentelles 
qui ne donnent leurs lois g^nerales ni a la science ni 
au droit public. » 

La note de Mr. Fexpert chilien, en date du 18 Janvier 
1892, revetait une importance si marquee, el mettait 
obstacle sous une forme si accentu£e a la correcte appli- 
cation des trails, que Mr. le President de la R6publique. 
le Dr. Carlos Pellegrini, crut de sou devoir d etudier 
personnellement le fond meme de la divergence et d'ex- 
primer ses impressions dans un document qui fut lu dans 
le couseil des Ministres du 30 Janvier, et qui se trouve, 
avec les autres deja indiqu^s, aux archives du Minist^re 
des Affaires Etrangeres. 

En presence de ces faits, pourrail-on affirmer encore 
que le traite de 1893 a omis de s'occuper d'un point 
essentiel, autour duquel roulait la majeure partie des 
disaccords ? 

II faudrait que tous ceux qui sont intervenus dans la 
convention professassent, comme doctrine et comme sys- 
t£me diplomatique. Pid6e que la parole a 6t6 donn^e a 
Thomme pour deguiser sa pens£e, si, malgr6 les phrases 
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explicites qui forment le d£but de cette convention, on 
arrivait a cette conclusion que ceux qui Tout faite avaient 
ecart6 la question vitale pour ne r6gler que les autres, 
qui le c^daient h celle-la en gravity, qui tout digues 
d'attentiou qu'elles fussent, devenaient pales a tous les 
points de vue, si ou les comparait avec celle du di- 
vortium continental des eaux. 

La cinquteme question fut done r6so!ue, comme elle 
devait l'dtre, en conservant le texte du traite de 1881, 
mais degag6 des ombres et des doutes dont Mr. Texpert 
du Chili avait prgtendu l'envelopper dans sa dgpeche 
du 18 Janvier 1892. 
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Sommaire -- Interpretations di verses du traite de 1881— Theorie des 
faites i soles: ses i neon veil ients— Theorie du (Heart fit m 
ar/tiarnm continental: impossibility absolue de son appli- 
cation • 

L'article l cr du traite de 1881 s'exprime ainsi dans sa 
partie dispositive: « La limite entre la Republique Ar- 
gentine et le Chili est, du Nord au Sud, jusqu'a la 
parallele 52° de latitude, la Cordillere des Andes. La 
ligne fronttere se developpera dans cette etendue par les 
faites les plus Aleves desdites Cordillere qui partogent les 
eaux et passera a travers les versants cpii divalent d'un 
cote et de l'autre». 

Des interpretations extremes, egalement erronees, out 
servi aux ecrivains des deux pays a fabriquer des doc- 
trines arbitrages qu'ils ont pretendu baser sur ces clau- 
ses du traite 

Suivant Tune, la ligne fronti&re se developpe par les 
pics les plus eleves de la Cordillere. Pour ceux qui la 
soutiennent, il n'est pas besoin de chercher sur le terrain 
d'autres elements de criterium que la hauteur des pics 
andins. 

L'avantage d'une semblable theorie est base sur ce que 
la frontiere ne s'ecarte pas de la colossale chaine de mon- 
tagnes qui, geographiquement et politiquement, divise les 
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deux nations situees dans la partie australe de l'Am&'ique. 
A ce point de vue elle s'adapte a la prescription suivant 
la quelle «la limite entre la R^publique Argentine et le 
Chili est, du Nord au Sud, jusqu'a la parall&le 52° de 
latitude, la CordillSre des Andes ». 

Les d6savantages de cette theorie sont cependant nom- 
breux. D'abord elle tronque le traits en ne tenant pas 
compte des expressions: partage des eaux et vcrsants qui 
divalent d'un cot6 et de lautre. Au reste, consid6r6e 
au point de vue pratique, elle donnerait lieu a une ligne 
brisee qui sauterait de pic en pic, sur la cime de hau- 
teurs et de volcans, detaches tres souvent du massif 
central, de I'axe de la chaine. et isoles, comme des sen- 
tinnelles avanc£es, a Torient et a ] Occident de I'ossature 
principale de la montagne. 

L'autre interpretation est celle qui a 6te soutenue par 
l'expert du Chili dans la note du 18 Janvier 1892. Suivant 
elle, la ligne se developpe par la separation des bassins 
hydrographiques des rivieres tributaires du Pacifique et 
de TAtlantique. Les d^fenseurs de cette theorie croient 
que le travail des ingenieurs charges de la demarcation 
se borne a rechercher le cours visible des rios: ceux qui 
se jettent dans le Pacifique seront chiliens depuis leurs 
sources, et ceux qui se jettent dans TAtlantique seront 
argentins. 

Parmi les erreurs innombrables de cette doctrine, on 
peut signaler les suivantes: 

1°. — Elle ne tient pas compte de la Cordillere des Andes 
qui est la limite naturelle, et celle que le traits determine, 
en sanctionnant un fait impost par la geographie. 

La Cordillere des Andes est un accident terrestre qui 
obeit a une formation sp^ciale: la ligne de partake des 
eaux du Continent am6ricain est un autre accident dis- 
tinct du precedent; et qui obeit dans sa formation a des 
causes differentes. 
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II ya des cas ou ils coincident Tun avec l'autre, mais il 
y en a aussi ou la coincidence est impossible; done, si 
on adopte comme r&gle unique la separation des bassins 
hydrographiques, on restera quelquefois clans les condi- 
tions du traits on les violera d'autres fois. La violation 
peut arriver 6 un point inimaginable, dans les termes du 
trait6, quand le divortium interocganique, comme celo 
arrive en Patagonie, se produit en dehors de la region 
proprement andine, dans les molles d£clivit6s des 
plaines. 

En theorie, il nest pas possible de ne pas etre d'accord 
sur un fait que ('observation demontre, e'est que le par- 
tage des eaux est independant des accidents orogra- 
phiques. 

Pour le demontrer. il suffit d'invoquer une autorite 
irrecusable au Chili: lexpert Barros Arana, Finfatigable 
defenseur du divortium continental. Avant la signature 
du traite de 1881, et a 1'gpoque ou le jugement du savant 
n'etait pas otTusqu6. par des considerations de conve- 
nance nationale, qui ne s'etaient pas encore laisse pres- 
sentir, Mr. Barros Arana £crivoit : « L'ensemble des 
penchants et des valines d'ou naissent les sources et 
les ruisseaux qui vont alimenter une grande rivi6re 
forme ce que Ton appelle son bassin ou sa r&jion hy- 
drographic/ue. Des groupes de montagnes, des hau- 
teurs plus ou moins prononc£es du terrain, forment 
les lignes de partage de ces bassins. Les Alpes, par 
exemple, dans une proportion comparativement reduite. 
s£parent les bassins de fleuves qui vont se jeter dans 
PAdriatique, la Mediterran6e et la mer du Nord. De 
petites elevations s^parent le bassin du Parana de celui 
du Tocantino, de telle sorte que les sources de ces deux 
grands fleuves sont separ^es par une courte distance. Le 
Missouri, dont les eaux vont se jeter dans le Golfe du 
Mexique, et le Colombia qui va se jeter au Nord de 
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l'ocean Pacitique, prerment naissancedaus les Montagues 
Rocheuses. et leurs sources ne sont s£parees que par un 
ou deux kilometres. Dans quelques occasions la ligne 
de partage de deux regions hydrographiques est inler- 
rompue par des brfcches a travers lesquelles les eaux 
peuvent communiquer d'un bossin dans 1'autre. En 
arrivant n cette brfcche, les eaux entrances par une dou- 
ble pente. se divisent en deux rivi&res qui courent en 
un sens different et quelquefois s'acheminent vers des 
mers opposees. C'est ce qui a lieu dans le haut OrGno- 
que: ce tleuve, a pen de distance de sa source se partage 
en deux parties. Tune va vers le Nord pour se jeter dans le 
mer des Antilles, et I'autre appel6eCasiquiare va s'unir an 
Rio N6gro. un des grands affluents des Amazones. Un 
fait plus curieux encore, c'est ce qui arrive, au dire des 
Indiens, dans les Andes du Cbili, a la hauteur de Val- 
divia : un cours d'eau abondant et que Ton pourrait 
appeler navigable, unit a travers les Cordill&res les lacs 
de Reiftihue et de Neltune, et met en communication 
I'Atlantique avec le Pacifique; mais ce singulier pb6no- 
m£ne n'a pas £te sutlisamment observe II ya des cas 
oil la lir/ne de par tat je des eawr est simpletnent une 
plaine. Dans les steppes de la Russie d'Europe, il y a 
une ligne de cette sorte qui court du Sud-Ouest au Nord- 
Rst comme une espece de contrefort de ces plaines 
immenses, ou naissent la Dwina, le Dnieper et le Volga 
qui se dirigent, le premier vers le Nord, pour se jeter 
dans la Baltique et les deux autres vers le Sud. pour 
se jeter dans la mer # Noire et la mer Caspienne ». ( Ele- 
ments de Geographie physique par Diego Barros Arana. 
seconde Edition, 1871, Santiago, page 121). 

II est superflu d'ajouter un mot de plus. Apr&s ces 

citations, la conclusion suivante s'impose : Etablir com- 

. me crit6rium la ligne de partage des eaux continentales, 

c'est comme si Ton abandonnait, contre le textedu traits, 
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la fronttere traditionnelle et «immuable» de la Cordillere 
des Andes. 

2°. La doctrine est aussi en opposition avec la phrase 
ins6r6e dans le traits et qui present: « La ligne fron- 
ttere se developpera sur cette Vendue par les faites les 
plus eleves desdites Cordilieres qui parlagent les eaux ». 

Ce paragraphe indique qu'il y a dans la Cordillere des 
faites plus eiev6s qui partagent les eaux, et qu'il y a 
aussi des faites moins eieves qui les partagent egalement. 
Ceux qui soiit charges de la demarcation doivent etu- 
dier les uns et les autres, pour determiner convenable- 
ment ceux d'une plus grande altitude et tracer la ligne 
sur leur ariste. 

Mais si la regie de conduite elait la separation des 
bassins hydrographiques des fleuves tributaires de 
TAtlantique et du Pacifique. il n'aurait pas 616 possible 
de parler des faites les plus eleves ni des faites les 
moins eleves. 

L'endroit ou s'op^re le dicortium continental est 
sujet aux frequents deplacements que produisent les ele- 
ments de la nature; degels, tourmentes, avalanches, peu- 
vent faire d6vier, et font devier souvent le cours des 
rivieres; un tremblement de terre, l'eboutement d'une 
masse granitique. suflisent souvent pour donner un autre 
cours a une riviere et a modifier la position anterieure 
du dicortium interoceanique. Mais si cela est certain, 
il ne Test pas moins qu'a un jour fix6, a une heure de- 
terminee, la source des fleuves se trouve a un point 
precis. Ou trouvera ce point dans une montagne ou 
dans une plaine, suivant le cas, mais cette montagne ou 
cette plaine sera une, speciale et determinee. Les origi- 
nes des rios ne permettent pas de distinction entre faites 
bas et faites eleves, que le traits de 1881 ordonne de 
prendre dument en consideration. 

Les mots «les plus eleves » renferment une idee de 
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rapport. Ce serait une crasse erreur grammatical de 
les employer quand il n'y a pas de termes de comparai- 
son. Personne ne pretend qu'a un moment donn6 il y 
ait divers divovtium continentaux. La comparaison est 
done impossible. En admettant par hypothfcse, mais 
settlement par hypoth^se, que les sources des rios se 
trouvent toujours sur «les faites», il aurait 6t6 absurde 
de les qualifier «les plus 6lev6s» en redigeant le traits, 
puisqu'il n'y avait pas en ce moment d'autres faites qui 
remplissent la condition: c'&ait a cette date «les seuls». 
Aujourd'hui peut-etre il y en a d'autres — depuis 1881 
jusqu'a 1899 il est possible que quelques rios aient change 
de place— mais ceux qui existent en ce moment comme 
ceux qui existeront demain sont et seront «les seuls» : 
ce ne sont pas les plus 6lev6s ni les moins 6lev6s. 

3°. — La doctrine chilienne n'a pas de prise sur l'esprit 
et -sur la lettre du traits. Jamais, meme incidemment, 
il n'y est parle du divovtium continental. 

L'article 2 se rappprte au divovtium aquavum des 
Andes, et de meme que le continent et les Andes sont 
deux choses tres dilTerentes, le divovtium aquavum des 
Andes et le divovtium aquavum Continental sont aussi 
deux choses tr&s dififerentes. 

La condition de partager les eaux se prete a des ope- 
rations multiples. II y a le partage des eaux dans la 
Cordill&re; il y a le partage des eaux dans les plaines; 
il y a le partage des eaux dans toutes les regions mon- 
tagneuses ou non, qui par la disposition particulifere du 
sol favorisent l^coulement des eaux — provenant de 
I'atmosphfere ou des sources,— dans des directions oppo- 
s6es. Dans chacun des continents, il est peut-etre 
possible de marquer d'une ligne claire et precise quel- 
quefois, d'autre fois vague et indeterminee, le partage 
des eaux, mais parmi ce syst&me general il y a d'innom- 
brables syslemes accessoires dont I'importance varie 
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suivant les cas. Dans l'Amerique meridionale, par exem- 
ple, il existe \a ligne un peu indefinie de partage entre 
les eaux qui coulent vers le Pacifique et celles qui cou- 
lent vers l'Atlantique. Les eaux qui se dirigent vers 
chaque ocean se partagent aussi pour former les diver- 
ses rivieres. Entre les affuents de l'Oenoque et ceux 
de 1'Amazone, entre les afluents de 1'Amazone et ceux 
de la Plata, il y a des divortium d'eaux, comme il y en 
a egalement entre les affuents divers d'une meme ri- 
viere. 

S'il fallait recourir aux opinions des savants pour 
prouver des verites aussi evidentes et aussi simples, il 
suffirait de citer Tex-expert de la Republique du Chili, 
qui, avant le traite de 1881 ecrivait: «Chacun d'eux 
( il s'agit des rios ) possede sa region hydroyraphique, 
bassin ou ceinture c'est-a-dire toute la partie du pays 
qu'elle approvisionne d'eaux: celle d'un fleuve, qui va 
jusqu'a la mer, s'appelle principals; celle d'une riviere 
ordinaire secondaire et celle d'un ruisseau tertiaire; les 
limites qui separent ces regions ou contrees fluviales 
portent le nom de Uyne de partaye des eaux». (Ele- 
ments de geographie physique, par Diego Barros Arana, 
seconde edition, Santiago, page 110). 

Dans chaque region, par consequent, la ligne de par- 
tage des eaux affectera des aspects et des modalites 
particulieres, suivant qu'il s'agira d'une division princi- 
pale, secondaire on tertiaire. 

Le traite n'a pas voulu qu'on prit pour regie de con- 
duite le divovtium continental, le divortium americain, 
le divortium entre les deux oceans. Si telle avait ete 
Tintention des negociateurs, il est a presumer qu'ils l'au- 
raient declare. La convention parle d'une region cir- 
conscrite: il se rapporte au divortium aquarum des Andes 
qu'il a parfaitement defini, en le pla^ant sur les faites 
les plus elev6s de la Cordillfere. 
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4°. — Ontre qu'elle est ouvertement en opposition avec 
la lettre des traites, la th6orie du divoriium continental 
est pratiquement inacceptable, non seulement h cause 
des changements auxquels la ligne est expos£e par ce 
systfeme, mais a cause des sinuosit6s qu'elle suivrait, 
en serpentant entre les sources des montagnes et des 
plaines, le long des rivieres et de leurs affluents; en sau- 
tant du Nord au Sud, de 1'Est a l'Ouest, de I'Ouest a 
l'Est, du Sud au Nord, suivant les directions trouv6es; 
en apportaut des difficulty jusque dans la juridiction 
politique des pays int£ress£s. 

Les deux interpretations extremes, celle des hautes 
cimes absolues et celle du divoriium continental sont 
inconciliables avec le texte du traits de 1881. Toutes les 
deux, par consequent, devraient etre repouss^es. 
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Sommaire — Interpretation correcte de la regie contenue dans l'ar- 
ticle l er du Traite de 1881 . 

L'interprfete qui etudie sans passion le texte de Particle 
premier de la transaction Irigoyen-Echevarrla, arrive™, 
sans aucun doute, aux conclusions ou arrivaient M. le 
President de la Rgpublique, Dr. Pellegrini et son Mi- 
nistre des Affaires Etrangferes, M. le Dr. Zeballos, dans 
le Conseil de Cabinet du 30 Janvier 1892. II est facile 
de le prouver en examinant sommairement les termes 
dont on s'est servi. 

« La limite entre le Chili et la Rtpublique Argentine 
est, du Nord au Sud, jusqu'a la parall£le 52° de lati- 
tude, la Cordillere des Andes ». Voila la r&gle, la syn- 
thase du traite, le principe qui domine les dispositions 
correlatives. La frontifere doit &tre dans la Cordill&re, 
de par une clause qui lie la volonte des deux nations. 
Sortir de la Cordillere, c'est violer la loi internationale. 

La Cordillere est cependant une formation orographi- 
que complexe, et dans son sein, faute de meilleurs ren- 
seignements, la limite pourrait etre tracee sous des for- 
mes diverses. Les negociateurs qui commencferent par 
enfermer la ligne frontifere dans la region andine, mar- 
quferent plus tard la zone de demarcation d'une fagon 
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plus nette et all&rent jusqu'a la d6finir ; « une ligne qui 
se d£oeloppera dans cette itendue, par les faites les plus 
elects qui partagent les eaux, » 

Les ing6nieurs charges de tracer les limites ne doivent, 
alors, tenir aucun compte des valines et des ravins et ne 
s'occuper que des faites, parce que le trait6 le present 
ainsi. lis doivent choisir les faites les plus dev&s qui 
partagent les eaux. 

Dans le vrai sens des mots, tous les faites ne par- 
tagent pas les eaux. Les pics, d'ordinaire ont une forme 
conique, et d&oersent dans toutes les directions les eaux 
pluviales et celles qui proviennent de la fonte de leurs 
neiges, mais ils ne partagent pas les eaux en deux di- 
rections opposees, ce que le trait6 a voulu indiquer 
quand il a parle « d'un c6t6 et de V autre o. 

Les faites qui partagent les eaux sont les faites qui 
forment une chaine, les crates d'une formation monta- 
gneuse, l'ariste ou axe de leurs deux c6t£s. Les eaux 
pluviales tombent sur ces faites et descendent de suite, 
par les deux cotes des plans inclines; elles ne se r6pan- 
dent pas, comme cela arrive pour les pics, tout autour du 
point culminant, a tous les vents, vers tous les points 
de 1'horizon. 

Dans une chaine de montagnes compliqu^e, il est na- 
turel qu'il existe des formations plus ou moins parallfcles 
de faites qui partagent les eaux, de faites enchain6s, de 
crates proprement dites. Si le traits s'6tait limits a 
signaler, comme points de la fronttere, les faites qui par- 
tagent les eaux, les personnes charges de la demarca- 
tion auraient pu etre arr£t6es par une difficulty insur- 
montable en se trouvant devant plusieurs chaines, sur 
Tossature desquelles les eaux se partagent. 

Le traite a ete pr^voyant quand il a dispose que parmi 
ces faites il fallait choisir les plus £lev£s. II 6vitait, au 
moins, ainsi toute confusion. 
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Le traite ajoute que la ligne passera a tracer's les ver- 
sants qui devalent d'un c6U et de I'autre, et il a ajoute 
ces mots pour completer l'idee et signifier que la limite 
est constitute par 1'ariste sup6rieure de la Cordillfere, 
d'ou descendent, vers les deux cotes, les deux plans 
inclines ou versants, car personne n'ignore que les ver- 
sants signifient en langue espagnole, et dans les termes 
techniques de la geographie, « les cotes des montagnes 
par on divalent les eaux » — pour employer la definition 
adoptee par lex-expert du Chili, M. Barros Arana. — 
Elements de Geographie Physique, page 42. 

En resume : la fronttere argentino-chilienne, se trouve 
au dedans des Andes, dans la chaine principale et do- 
minante et se developpe par la succession des faites les 
plus eieves, par le partage des eaux, ou soit, par 1'ariste 
oil les eaux pluviales et de degel se divisent pour tomber 
par les plans inclines ou declivites qui constituent la 
montagne. Cette interpretation est basee fid&lement et 
enti&rement sur les termes de la convention de 1891, et 
est exempte des graves defauts des doctrines extremes: 
celle des hauts pics absolus et celle du divortium inter- 
oceanique. 

En procedant conformement a cette interpretation, le 
cours des rios n'a plus aucune importance; ils peuvent 6tre 
coupds par la ligne de division, quand ils traversent le 
massif a travers les breches et les depressions. 

II est irregulier, plus qu'irr6gulier, absurde, que la 
ligne frontifere qui court du Nord au Sud par 1'ariste de 
la chaine principale s'ecurte tout a coup de sa direction 
et descende de la montagne vers la plaine pour suivre le 
cours du rio, qui Finterrompt, jusqu a ses sources, re- 
vienne ensuite de la plaine a la montagne et continue 
de nouveau par l'ossature andine, oprfes avoir fait un 
long detour dans des regions ecartees. La convention 
de 1881 ne se prete pas a une semblable interpretation. 
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Pour ne pas sortir des faites les plus 6lev6s de Paxe 
orographique, la frontifere doit couper le rio et passer 
en ligne droite la breche par ou il s'6coule. 

Toute cordill&re a un divortium des eaux regional, 
mais son ariste est interrompue g6n6raleraent par des 
rivieres ou des ruisseaux. La cordillfere de la cote du 
Chili peut servir d'exemple. Quoique ses faites partagent 
les eaux, ses eaux se rendent toutes au Pacifique. La 
cordillfere de la cote est ouverte de distance en distance 
par les cours d'eau qui descendent des Andes, ou, en 
d'autres termes, — employes par M. Barros Arana, — «cette 
chaine est fr&juemment coup6e par les rios qui s'ou- 
vrent un j)assage a travers leurs massifs, dans leur mar- 
che vers le mer». — Elements de Geographic Physique, 
page 324 

La R6publique Argentine comprenait ainsi le pacte 
Irigoyen-Echeverrla, en opposant des exemples et des 
arguments a la th6orie chilienne du divortium continen- 
tal, quand les multiples divergences, survenues pendant 
le cours de la demarcation, donnfcrent lieu a la n^gocia- 
tion de 1893. 

Pour les interprfetes argentins. le texte de la premiere 
convention 6tait clair et categorique. Cependant les 
pl6nipotentiaires d6sir£rent determiner davantage encore 
leurs conclusions, en coupant court, une fois pour toutes, 
aux discussions qui, dans un moment difficile, avaient 
mis en p6ril la paix du continent, le bien etre et la tran- 
quillity des deux nations en litige. 
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Sommaire— - Le traite* de 1893 mit fin aux doctrines des pics isol6s 
et du dlcortium arjuarum continental. Examen des arti- 
cles qui s'y rapportent. ((Morceaux de rios», ochaine prin- 
cipale», canaux de la parallele 52°, determination du 
placement des bornes de division, accidents dont il doit 
etre pris note sur les plans. 



Le traite de 1893 contient diverses clauses ou se trouve 
expliquee la regie que celui de 1881 avait etablie, et ou 
par consequent, le dwortium continental est repousse. 

1. L/articIe premier commence ainsi : «L'article l er 
du traite du 23 Juillet 1881 ayant dispose que « la limite 
entre le Chili et la Republique Argentine est, du Nord 
au Sud jusqu'a la parallele 52° de latitude, la Cordillere 
des Andes, et que la Iigne frontiere se developpera dans 
cette etendue par les faites les plus eleves de ladite Cor- 
dillere qui partagent les eaux, et passera a travers les 
versants qui devalent d'un cote et de Pautreo, les ex- 
perts et les sous-commissions prendront ce principe 
comme regie invariable de leurs procedes. » 

On eleve, comme on le voit, a la categorie de regie 
invariable un principe d'apres lequel le cordillere doit 
etre respectee comme un frontiere placee par la nature 
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m6me, et Ton r6p£te que sur ses faites les plus £lev£s 
qui partagent les eaux, doit etre tracee la ligne de di- 
vision. Les seuls faites, — dans le cas ou ils seraient des 
faites, ce qui n'arrive pas toujours— qui separent les bas- 
sins hydrographiques des deux oceans sont mis de cote, 
et il n'en est m6me pas fait mention. 

L'article ajoute : « Seront en consequence, a perpe- 
tuite, propriety et domaine absolu de la R6publique Ar- 
gentine, toutes les terres et toutes les eaux, savoir : 
les lacs, lagunes. rios et morceaux de rios, ruisseaux, 
versants. qui se trouvefit a I'orient de la ligne des 
faites les plus Aleves de la Cordill&re des Andes qui 
partagent les eaux, et propriety et domaine absolu du 
Chili, toutes les terres et toutes les eaux, savoir: les 
lacs, lagunes, rios et morceaux de rios, ruisseaux, ver- 
sants qui se trouvent a I'occident des faites les plus 
eleves de la Cordillfere des Andes qui partagent les eaux». 
De chaque cote de la ligne fronttere, il peut y avoir, alors. 
«des rios et des morceaux de rios» ou, ce qui est la meme 
chose, un rio peut appartenir a TArgentine ou au Chili 
dans son integrity, ou seulement dans quelqu'une ou 
quelques-unes de ses parties. Tout depend de sa situa- 
tion: s'il prend sa source a l'Est des Andes ou dans les 
Andes elles-memes, et qu'il se jette dans le Pacifique, 
apr£s avoir traverse les faites les plus elev£s des chaines 
de montagne, a travers une brfeche, ce rio coupe par 
la ligne de fronti&re. appartiendra a l'Argentine en partie 
et en partie au Chili. 

Les mots «morceaux de rio» font disparaitre toutes les 
ombres qu'une doctrine d'accaparement preteudait projeter 
sur le protocole de 1881. Si «des morceaux de rios» 
peuvent rester dans un pays et cedes morceaux de rio» 
peuvent rester dans l'autre, il est elementaire, il est pal- 
pable, il est Evident que les rios doivent etre morceles; 
et il est elementaire, il est palpable, il est evident qu'il 
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est impossible de soutenir la doctrine de la separation 
des bassins hydrographiques des deux oceans. 

Pour echapper -a cette consequence a laquelle la saine 
raison et Thistoire de la convention conduisent forcement, 
quelques ecrivains du Chili se sont vus dans la necessity 
d'inventer des termes que Ton ne trouve ni dans les 
Dictionnaires de la langue ni dans les textes de Geo- 
graphic. 

« Des morceaux de rios, disait I'ex-expert Chilien en 
Septembre 1894. ce sont des ruisseaux, des portions de 
rios, on des rios incomplets qui n'arrivent pas jusqu r a la 
mer, accident tr&s commun dans les deux pays, surtont 
dans la region du Nord, on Ton trouve & chaque pas 
des cours d'eau interrompus, parce que Tevaporation on 
rinfiltration ne leur permet pas de combler les depressions 
qui se trouvent sur leur route». Plus tard Monsieur 
Bertrand, appartenant a la commission chilienne cles li- 
mites, croyait, dans le m6me ordre d'idees, que « des 
morceaux derios» sont des «rios interroni|)us faute de 
courants)). (Etude technique au sujet de 1'application 
des regies pour la demarcation des limites, page 44). 

C'est un argument de desespere. Un semblable etTort 
de dialectique, qui n'appartient qu'aux vieilles ecoles 
scolastiques, est un simple jeu d'esprit, considere a In 
loupe du bon sens contemporain. Cette complaisante 
classification des cours d'eau manque de points d'appui: 
il n'est pas exact que Ton n'appelle rios que ceux qui 
arrivent a la mer, et que ceux qui n'y arrivent pas por- 
tent le nom de « morceaux de rios». Les rios complets, 
quelque petits qu'ils soient, ne se sont jamais appeies 
rios incomplets; la totalite ne peut jamais se concevoir 
comme partie d'elle meme; la totality cVun rio, qifil se 
jette ou ne se jette pas dans la mer n'est, ne peut etre, 
il n'est pas rationnel qu'il soit «un morceau de rio». 

« Morceau de rio» a la meme signification que «frnc- 
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tion de rio». Morceau, parte, suivant l'Academie Es- 
pagnole, c'est « la partie d'un tout», et Ton ne saurait 
citer aucune autorit6 pour prouver que la partie est 
egale au tout, ou qu'un tout, quelque petit qu'il soit, 
est une partie. 

Le traits de 1893 accepte qu'il reste dans la R6publi- 
que Argentine des morceaux de rios, a TOrient de la 
frontiere; les autres morceaux des memes iios resteront 
au Chili, a ['Occident de la fronttere. 

II ne semble pas n6cessaire d'insister sur des verit6s 
aussi simples. II est hors de question que les rios que 
la ligne de division rencontre sur son trac£, seront mor- 
cel6s, en laissnnt des morceaux a Tun des pays et des 
morceaux a Tautre pays. 

La theorie du divortiurn interoc^anique a done et6 
pos6e et repouss6e. 

2. — L/article second du traits est £galement concluant. 
Dans son premier paragraphe il dit : « Les soussign6s 
d6clnrent que, suivant Topinion de leurs Gouvernements 
respectifs et I'esprit du trait6 de limites, la R6publique 
Argentine conserve son domaine et sa souverainet6 sur 
lout le territoire qui s etend a ('orient de la chaine prin- 
cipal des Andes, jusqu'aux cotes de l'Atlantique comme 
la R6publique du Chili le territoire occidental jusqu'aux 
cotes du Pacifique; en entendant par la que, par les dis- 
positions dudit trait6, la souverainet6 de chaque 6tat sur 
le littoral respectif est absolue, de telle sorte que le Chili 
ne peut prgtenrire a un point quelconque du cot£ de l'At- 
lantique, comme la Rgpublique Argentine ne peut pr6- 
tendre a aucun du cot6 du Pacifique*. 

Dans ce paragraphe les gouvernements des deux pays 
ont donn6 au traits de limites ('interpretation authentique 
que Ton devait esp6rer, en presence des difficulty qui 
s'etaient produites ant&rieurement. 
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L 'opinion qui y est exprim£e, fortifiee par la sanction 
ties parlements, est une opinion definitive. 

La souverainete argentine est absolue jusqu'a la chaine 
principale de la cordill&re. oChaine principale)) et «faites 
les plus elev6s qui partagent les eaux» sont, par conse- 
quent des termes, equivalents. lis le sont devant la 
lettre des conventions et ils le sont devant les accidents 
g£ographiques. La chaine principale est et doit etrecelle 
dont les failes sont les plus Aleves. S'il n ? en 6tait pas 
ainsi, elle cesserait d'etre principale pour se changer en 
accessoire ou secondare. D'ailleurs. comme il s'agit 
d'une chaine, ses faites enchain^s rernplissent une autre 
des conditions exprim^es dans le protocole de 1881: cel- 
le de partager les eaux. 

L l ex-expert argentin. Mr. Virasoro, qui prit une part 
directe au traits de 1893, disait a son gouvernement, 
avant la ratification de ce traite, a la date du 26 Juin 
de la meme aun6e : «La phrase enchainement princi- 
pal donne Fidee du cordon dominant de la Cordillere, 
de celui qui, sans autres solutions de continuity que 
celles produites par des accidents d'une courte Vendue, 
forme Tariste veritable du syst^me montagneux; et c'est 
justement parce que ces solutions peuvent exister que 
Ton a employe le mot enchainement, comme pour indi- 
quer une serie de chaines d^ployees dans la meme 
sens et qui constituent ce qui, dans son ensemble, for- 
me la Cordill^re». 

3. — L'article second de la convention Quirno Costa- 
ICrr^zuriz present dans son paragraphe final : « Si dans 
la partie p6ninsulaire du Sud, en s'approchant de la pa- 
rallele 52°, la Cordillere se pr£sentait comme internee 
parmi les canaux du Pacifique qui existent dans ce pa- 
rage, les Experts feront proc6der a l'etude du terrain, 
pour fixer une ligne de division qui laisse au Chili les 
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c6tes de ces canaux, et sur la vue de ces etudes, les deux 
gouvernements la determineront a l'amiable ». 

Cette hypothfese refute, une fois de plus, la th£orie du 
divortium continental des eaux et la refute sous une 
forme concluante. 

La Cordillfere des Andes est la limite du Nord au Sud 
jusqu'au degr6 52° et les negociateurs out cru possible 
que la chaine, en s'approchant de la parall&le, s'internat 
dans les canaux du Pacifique; ils ont cru possible que 
les eaux qui tombent des versants des Andes s'ecoulas- 
sent dans un seul des Oceans. 

L'id6e d'adopter, comme fronttere, la ligne de partage 
des eaux tributaires de I'Atlantique et du Pacifique, £tait 
done bien loin de leur esprit. Cette id£e, au contrarie, 
£tait condamnee et condamn6e pour toujours. 

Mr. Virasoro, Tex-expert argentin, et Ministre des 
Affaires Etrang&res a l'£poque ou notre Congrfes sanc- 
tionna la convention, disait dans sa rapport deja cite du 
26 Juin 1893, avant la ratification : 

« On a maintenu comme regie de la demarcation les 
termes « faites les plus eleves qui partagent les eaux», 
et « en passant a travers les versants qui devalent d'un 
cote et de lautre » ; et Ton a demontre la possibility 
qu'un meme rio appartienne par fractions A Tun et a 
Tautre. en etablissant ainssi la difference qu'il y a entre 
la ligne de partage des versants d'une cordillere et la 
ligne determinee par les sources des rios et des cours 
d'eau qui arrosent la region montagneuse, et qui peu- 
vent constituer des accidents identiques ou distincts 
suivant les cas. On a decide aussi, par consequent, que 
e'est la ligne de parlage des versants courant sur la 
chaine principale, qui doit servir de regie pour la limite 
fronttere voulue par le ,traite. 

« La crainle exprimee par le Gouvernement argentin 
dans les Conseils de cabinet du 24 Decembre 1889 et du 
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30 Janvier 1893 6tait gvanouie, eu m6me temps qu'on 
avait condamn6 Popinion de 1'expert chilien r6sum6e 
dans ia declaration suivante, d6ja transcrite dans le pre- 
sent rapport: « Les rios qui se jettent dans le Pacifique 
seront chiliens depuis leur source », etc. 

« Gette m6me opinion de ' Pexpert Chilien est mise a 
n6ant par induction, mais sous une forme non moins 
claire et non moins concluante, pour la partie qui se 
rapporte a la zone cotifere des canaux du Sud-Ouest, du 
moment que Phypoth&se, qui sert de base a cette clause, 
exclut d'une fagon 6videtrte Popinion d'une ligne fron- 
ti&re assujettie aux sources des rios et des cours d'eau 
qui vont au Pacifique. 

«En consignaut, comme on Pa fait dans le protocole, 
que « La R£publique Argentine conserve son domaine et 
sa souverainet6 sur tout le territoire qui s'6tend a PO- 
rient de la chaine principale des Andes jusqu'aux cotes 
de PAtlantique, comme le Chili le territoire Occidental 
jusqu'aux cotes du Pacifique*, on a condamn6 une fois 
de plus la th^orie de Pexpert Chilien, et Pon est arriv6 a 
la solution que Mr. le Ministre Zeballos lui-meme con- 
seillait dans son m^moire approuv6 en Conseil, le 24 
D6cembre 1889, et qui a et6 pr6sent6 clans les termes 
suivants comme Pune da quatre solutions possibles : 
a La transaction qui laisse les valines patagoniques et 
les c6tes du Pacifique au Chili, qui pourrait satisfaire 
les aspirations des deux parties » . 

L/article second contient, par consequent, une conven- 
tion ou se produisent des concessions r6ciproques: d'un 
cot6 la cession des canaux, de Pautre la rejet du cli- 
vortium continental des eaux. 

Si Pid6e qui a pr6domin6 n'avait pas 6t6celle-la, dans 
quel but les n£gociateurs auraient-ils indiqu£ Pinterpr£- 
tation qu'ils donnaient a la convention de 1881 ? Pour- 
quoi : ont-ils indiqu6 que « suivant Pesprit du traits de 
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limites » la chaine principale des Andes partage les deux 
nations limitrophes? Quel peut-£tre l'autre mobile qui 
les a port6s a declarer que « des morceaux de rios » pen- 
vent rester du c6l6 ar^entin et des «morceaux de rios» 
du c6te chilien? 

Toutes ces locutions sont creuses et vides de sens si 
Ton elimine la cause qui les a inspires. Si la these du 
dicortiiun interoc6anique ayait eu du succ^s, l'on n 'aurait 
pas parte de la chaine principale des Andes, on aurait 
laiss^ de cote toute mention orogrnphique et Ton aurait 
accords a l'hydrographie un& importance plus grande 
que celle qu'elle a dans un traits qui rend possible le 
movcellement de rios. 

L/hypothese du traite suivant lac|uelle la cordill&re— 
limite naturelle et consensuelle entre les deux pays— 
peut rester internee dans les canaux du Sud-Ouest, est 
incompatible avec le divortium continental. Si la ligne 
fronliere courait par les bassins des rios tributaires des 
deux oceans, il ne serait venu a l'ictee de personne que 
cette ligne put avancer par les canaux d'un seul oc£an. 

4.— L'article 6 e du traits de 1893 peut aussi fournir 
un nouvel argument. 

Les pl^nipotentiaiVes, les gouvernements et les con- 
gres etaient si persuades que Ton en avait fini, pour le 
present et pour l'^venir, avec les interpretations de la 
note du 18 Janvier 1892, signee par Mr. Barros Arana. 
que cette conviction perce a travers les moindres de- 
tails. 

II avait ete r^solu de signaler la ligne de division an 
moyen de bornes de fer, et dans la nouvelle transaction 
ou stipula qu'elles devaient etre plac6es, non aux sour- 
ces des rios, ni sur leurs bords. ni sur leurs cours, mais 
dans les regions orographiques correspondantes : « Aux 
effets de la demarcation, dit cette clause, les experts ou, 
en leur remplacement, les commissions d'ing6nieur 
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auxiliaires qui op&rent conform6ment aux instructions 
que ceux-la leur auront fournies, cherclieront sur le 
terrain la ligne de division, et feront la demarcation au 
raoyen de bornes de fer, dans les conditions anterieure- 
ment determines, en en plantaut une a chaque passage 
ou point accessible de la montagne qui est situ6 sur la 
ligne de division ». 

Comme ou le voit, on pose les bornes dans les passa- 
ges ou dans les montagnes, sans tenir aucun compte 
des rios. Mr. Barros Arana dans son livre de «Geo- 
graphie physique» (pages 41 et 43), en parlant des mon- 
tagnes et des passages exprime la veritable signification 
de ces mots quand il dit : « les montagnes se presentant 
sur la superficie du globe seus la forme de chaines, et 
sont moins frgquemment isol£es».... «Les passages 
naturels que pr^sentent les montagnes s'appellent pasos, 
desfiladeros, hoces, puertos et gargantas ou cuellos, s'ils 
sont tres 61ev6s. II y a des cas ou le passage se trouve 
dans une crevasse profonde, avec des escarpements 
tres 6lev6s de chaque cote : il s'appelle alors ravin». 
Les pas et les montagnes ne sont done pas des rios. 

5. L article T du traits de 1893 est aussi une preuve. 
et une preuve 6crasante qu'il a mis fin aux interpreta- 
tions extremes et oppos£es qui avaient agit6 l'opinion: 
les faites 6leves isol6s et le divortium continental. 

Quoique les explications precitees eussent et£ suffisan- 
tes, les n£gociateurs, avec une insistence marquee, ont 
r6p6t6 la meme id6e sous une autre forme. 

Le texte de ('article, qui s'applique au point qui nous 
occupe, present: «Les Experts ordonneront aux com- 
missions d'ing^nieurs auxiliaires de recucillir toutes les 
donn6es n6cessaires pour tracer sur le papier, d'un com- 
mun accord, et avec toute Texactitude possible, la ligne de 
division, au fur et a mesure qu'ils op6reront la demar- 
cation sur le terrain. A cet effet, ils signaleront les 
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changements d'altitude et cTazimut que la ligne de divi- 
sion eprouve dans son parcours, l'origine des ruisseaux 
ou des ravins qui divalent d'un c6te et de l'autre de la 
ligne, en prenant note de leur nom, quand il sera possi- 
ble de le connaitre, et indiqueront distinctement les points 
oil seront plac6es les bornes de demarcation. Ces plans 
pourront porter d'autres accidents g6ographiques, qui, 
sans etre pr6cis6ment necessaires pour la demarcation 
des limites, comme le cours visible des rios, lorsqu'ils 
descendent dans les valines voisines, et les pics 61ev6s 
cjui se dressent d'un cote et de Fautre de la ligne de di- 
vision, sont faciles a signaler a la place qu'ils occupent, 
comme des indications de situation)). 

Cette disposition est si claire que toutes les tentatives 
faites pour I'obscurcir out echoue devant la nettete des 
expressions. 

Les ingenieurs charges de la demarcation doivent no- 
ter sur les plans qu'ils Invent, les origines des ruisseaux 
ou des ravins qui divalent d'un edit et de V autre de la 
ligne. Cette obligation ne leur est pas imposee relative- 
ment aux ruisseaux dans toute leur etendue, elle ne 
leur est imposee que pour les origines, parce que le 
cours qu'ils prendront, en descendant de la montagne, 
n'atfecte en rien le trace de la fronti&re, si le ruisseau se 
dirige a PEst, il tombe torrentiellement dans la vallee et 
se heurte a un obstacle on a un relief qui le fait changer 
de cours, et il continue ainsi en tournant et en deviant 
jusqu'a ce qu'il trouve un ravin, une depression, et, en 
changeant de direction il se precipite a 1'Occident pour 
tomber dans un des bras du Pacifique. Cet accident de 
son parcours a-t-il pour consequence de detruire le fait 
originaire de courir vers I'Orient au moment ou il a pris 
naissance? II est evident que non. Le traite est expli- 
cite. Les sous-commissions auxiliaires doivent s'occuper 
des origines de ce ruisseau.. 
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Et ce ne sont pas non plus tous les ruisseaux qu'elles 
doivent signaler sur la carte. Le traits se rapporte ex- 
clusivement a ceux «qui divalent d'un cote et de l'autre 
de la ligne*. Si, done, un ruisseaif prend naissance en 
dehors de la chaine principale des Andes, s'il prend 
naissance dans une des branches de la chaine princi- 
pale. dans des avant-monts ou des contreforts, s'il prend 
naissance dans les valines, ce ruisseau peut etre laiss£ 
de c6t£, m6me s'il coupoit la chaine andine, du moment 
qu'il ne remplit pas les conditions etablies. 

La convention dispose que les inggnieurs auxiliaires, 
en parcourant la ligne de la chaine principale, determine- 
ront les origines des ruisseaux qui se trouvent d'un cdte 
et de l'autre de son ossature, de ses faites les plus 6lev£s. 

L'etendue de leurs travaux peut etre elargie, mais 
ceux-ci doivent toujours rester enferm£s dans la chaine 
dominante du syst&me andiii. Les commissions ne sont 
pas charg6es — ce qui serait la consequence du divortium 
interoc£anique — d'etudier les cotes de TOcean Pacifique, 
en cherchant les rios qni s'y jettent et de remonter ces 
rios jusqu'a leurs sources, oil qu'elles soient, sur les 
montagnes ou dans les plaines, sur les chaines escarp£es 
ou dans de molles ondulations. 

Pour porter la ligne sur les faites detaches du massif 
central, il serait indispensable d'annoter sur les plans les 
pics £lev6s; pour la porter par le divortium continental, 
il serait indispensable de se pr6occuper, avant tout et 
surtout, du cours des rivi&res. Ces deux accidents sont 
rejetes par le traits, aux effets de l'opgration de la de- 
marcation en elle-meme. quoiqu'ils puissent 6tre port£s 
sur le papier comme elements auxiliaires, utiles pour 
appr£cier, en sservant de points de comparaison, les para- 
ges que la ligne traverse dans son parcours. Pour cela, 
Tarticle cite ci-dessus porte que les plans pourront con- 
tenir d'autres accidents geographique qui, sans 4tre pr£- 
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cisement necessaires pour la demarcation de limiies, 
comme le cours des rios lorsqu'ils descendent dans les 
valines voisines et les pics elevGs qui se dressent d'un cot£ 
et de Fautre de la ligne de division, sont faciles a marquer 
a la place qu'ils occupent, comme indications de situation. 

II y a des cas ou la dialectique la plus habile et la 
plus subtile se brise contre la clarte d'un texte et se 
trouve impuissante a le rend re obscur. Les tentatives 
des 6crivains chiliens, faites dans le but d'affaiblir la 
force du traite de 1893, peuvent servir d'exemple 

Les plGnipotentiaires out dit la vGrite quand ils ont de- 
clare qu'ils Glaient arrives a leur but «apres avoir pris en 
consideration l'etat actuel des travaux des experts charges 
d'effectuer la demarcation de la fronti&re entre la R£pu- 
blique Argentine et le Chili ».,... « et animes du desir 
de faire disparaitre les difficulty contre lesquelles ceux-ci 
se sont heurtes ou pourraient se heurter dans lex6cu- 
tion de leur mission »; et, dans ce propos eleve ils ont 
tranche la question principale du debat qui avait accentue 
les rancunes entre les deux peuples. en repoussant I'idGe 
du dicortium interocGanique, en etablissant que la ligne 
frontifere |>ouvait morceler les cours d'eau et laisser des 
« morceaux de rios » dans chaque pays; en interpretant 
la clause premiere du traits de 1881, et en consignant 
que la souverainete argentine d'un cot£ et celle du Chili 
de I'autre. s'etendait jusqu'a « la chaine principale des 
Andes »; en admettant la possibility que la frontiere ap- 
parut internee dans les canaux d'un seul des Oceans ; 
en ordonnant que les bornes de division fussent placees 
« une dans chaque pas ou point accessible de la monta- 
gne»; en decidant enfin, que le cours visible des rios en 
descendant dans les vallees voisines et les pics GlevGs 
qui se dressent de l'un ou de l'autre cote de la ligne 
frontiere ne sont pas « prGcisGment necessaires » pour 
la demarcation des limites. 
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Sommaire — Argument erron£ relatif au (licortium aqnaram comnie 
condition geographique de la demarcation. 



Apr6s que le traits de 1893 eut 6t6 sign6 et ratifie, 
quelques 6crivains du Chili, tenant naturellement sous 
silence tout ce qui n'6tait |)as en faveur de leur thfese, 
— c'est-a-dire, le pacte entier. — commencferent a revenir, 
par voie de propagande, sur le merne divortium inter- 
oceanique, discut6 avant l'arrangement et enterre par lui. 

D'abord, un homme cauteleux insinua que le divor- 
tium des eaux 6tait la condition geographique de la de- 
marcation et cita, en croyant appuyer son dire, Particle 3 H 
du traits. D'autres. aprfes lui, se saisirent de cette plan- 
che de salut imaginaire, et 1'argument flnit par obtenir 
au Chili ses lettres de naturalisation. 

Quoiqu'il suffise de lire Tarticle pour comprendre qu'il 
n'est pas en contradiction avec les clauses cat^goriques 
qui rgpudient la doctrine developp^e par Texpert Chilian 
dans sa note du 18 Janvier 1892, il convient de dire 
(juelques mots a ce sujet. 

Le dispositif est ainsi coiiqu : « Dans le cas pr6vu 
par la seconde partie de Tarticle premier du traits de 
1881, ou des difflcult6s pourraient surgir «au sujet de 
1'existence de certaines valines form^es par la bifurca- 
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tion de la cordillere, et ou la ligne de partage des eaux 
ne serait pas claire», les experts s'efforceront de les r£sou- 
dre a 1'amiable, en faisant chercher sur le terrain cette 
condition g^ographique de la demarcation. Pour cela 
ils devront, d'un commun accord, faire dresser par les 
ing£nieurs auxiliaires un plan qui leur servira a r^soudre 
la difficult^ ». 

Tout d'abord, on peut affirmer que la clause n'etablit 
pas une rfegle ggngrale applicable a toute l'gtendue de la 
fronti&re; elle se rapporte d'une faQon d6termin6e a un 
cas iso!6 et particulier: celui de l'existence de valines 
form6es par la bifurcation de la cordill&re. Le cas est si 
hypoth^tique, que les experts, dans la demarcation de 
la ligne fronttere, n'ont pas cru a l'opportunitg de se 
servir de Particle et ne se sont pas efforts de r6soudre 
la difficult^ pr6vue. 

Au reste, Particle ne dit pas que le partage des eaux 
soit Tunique condition g^ographique de la demarcation; 
il dit seulement qu'il est une des nombreuses conditions 
g^ographiques. 

Chaque fois que Ton parle du dioortium des eaux, les 
ecrivains chiliens croient avoir obtenu gain de cause, 
parce qu'ils pensent, peut-etre, que les eaux ne se par- 
tagent que pour courir aux deux oceans. Ils ne con- 
coivent pas les partages des eaux r6gionales qui sont en 
si grande abondance sur la surface de la terre et que le 
g6ographe Barros Arana, dans le passage cite plus haut 
(Elements de Geographic Physique, pages 121 et 122) a 
si bien decrits. L'article ne se rapporte, cependant, ni 
directement ni indirectement, au divortiurn aquarian du 
continent, il se rapporte uniquement et exclusivement 
au dioortium aquarum de la cordillere, d£fini dans le 
m6me traits de 1893, comme celui qui se produit dans 
la chaine principale, sur les faites les plus elev6s de son 
ossature dorninante. 
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Quand la cordiliere se bifurque en deux branches, le 
partage des eaux peut passer pour un peu confus, dans 
les avant-monts ou plateaux qui, dans cette hypothese, 
remplacent sa crfete. Le traits a craint que des discus- 
sions ne naquissent entre celui qui aurait pretendu faire 
passer le ligne par la pente orientale de la chaine prin- 
cipale ou par le faite de sa pente occidentale, puisque 
la bifurcation exclut Pexistence d'une ariste unique ou 
faite des versants. 

« Ce cas douteux, disait Virasoro, dans son rapport 
du 26 Juin 1893, ne peut arriver que dans les valines 
elevees, dans celles qui se forment generalement & la 
bifurcation de la cordiliere ou le massif central s'elargit 
pour donner un point (Pattache a la chaine vraie et a la 
chaine laterale ou secondaire ; dans ces massifs qui unis- 
sent entre eux le corps principal et les ramifications des 
montagnes, ou les faites on bien s'eiargessent ou se 
dilatent avec une surface inegale el d6ciiir6e et des affais- 
sements et des depressions plus ou moins etendues, qui 
sont les valines elevees, ou bien se compriment ou s'eie- 
vent en pics pro6minents qui servent de sommets aux 
faites detaches en forme d'ossatures prononcees. » 

Par consequent, ['argument base sur Particle 3 e du 
traite de limites, non seulement ne mene pas a soutenir 
la convenance du dicortium interoc£anique, mais il lui 
est ouvertement contraire. L'article. en effet, confirme 
une fois de plus Pidee de la limite orographique en par- 
lant de la bifurcation de la cordiliere, de celte cordillere 
dont les faites enchaiues les plus elev^s separent la R6- 
publique Argentine du Chili. 

Les reflexions consignees dans cette exposition sont, 
en outre, si concluantes, qu'elles font disparaitre jusqu'ft 
Pombre du doute. 
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Sommaire — Negociations dn Traite de 1893. — Projet primitif: dif- 
ferences avec celui qui a ete approuve. — Explication des 
differences. — Modifications indiqu^es par le cabinet ar- 
gentin. — Incidents relatifs au rnorcellement des rios. — 
Communications echangees. 



Les antecedents du traits de 1893, les details et les 
incidents de sa preparation, fournissent de nouveaux ele- 
ments d'appr6ciation pour donner de nouvelles forces 
aux conclusions anterieures. 

Les experts Virasoro et Barros Arana avaient di(Ter6 
d'opinion au sujet de la portee du traite de 1881, quand 
le prenipotentiaire argentin, M. le Dr. Norberto Quirno 
Costa intervint dans la discussion. 

Les premieres negociations eurent un succfes relatif. 
Des conferences ceiebrees le 10 et le 13 Mars entre le 
Ministre argentin et le Ministre des Affaires Etrangeres 
du Chili, Monsieur Isidore Errdzuriz et les experts Vi- 
rasoro et Barros Arana, eurent pour resultat un projet de 
convention qui fut communique au gouvernement argen- 
tin par M.M. Quirno et Visaroso, dans un telegramme 
en date du 11 Mars, dans lequel on lit: «A cinq heu- 
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res de l'aprfes midi d'hier, nous sommes arrives aux 
resolutions que nous transcrivons plus has, et qui seront 
signees par les experts, le Ministre des Affaires Etran- 
gferes et le plenipotentiaire argentin. A r ous pensons tous 
que par cet arrangement toutes les difficult&s pr£sentes 
et futures se trouvent aplanies. Monsieur le ministre 
Err6zuriz est parti hier merae pour Valparaiso afin de 
se consulter avec le President de la Rgpublique et ses 
collogues, et Monsieur Bnrros Arana s'est rendu aujour- 
d'hui de bonne heure dans le meme but dans cette ville, 
car le premier, ainsi que le plenipotentiaire argentin et 
les experts ont decide que ce dont ont etait convenu serait 
soumis au prealable aux gouvernements. Co/nine V. E. 
le verra, on est entrc\ clans la dernier e conference, dans 
le fond de la question, a r occasion de V interpretation du 
traits, dans la persuasion que Von devait Scarier, une 
fois pour toutes, tout pr&texte a desdifficultes ult&rieures.)) 

Ce projet, au moyen duquel on croyait aplanir toutes les 
difficultes presentes et futures, servit de base a (arran- 
gement detinitif. 

Les principales differences entre le projet et le trai- 
te sont : 

1°. Le projet etait une convention entre experts, 
quoique pour etre mis en vigueur on dut consulter 
Topinion des gouvernements: le traite fut signe par les 
plenipotentiaires et a[)prouve par les congres. 

2 e . L'article l er du traite differe de la partie corres- 
pondante du projet dans les mots et les phrases qui 
sont soulignes dans la transcription suivante : 
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PHOJET 

L'article premier du traits du 
23 JuilleL 1881 ay ant dispose que 
« la limite entre le Chili et la R£- 
publique Argentine est, du Nord 
au Sud jusqu'a la parallele 52° de 
latitude, la cordillere des Andes » 
et que « la ligne fronliere se de- 
veloppera dans cette Vendue par 
les faites les plus eleves qui par- 
tagent les eaux et passera a 
travers les versans qui devalent 
d'un cote et de l'autre)), les com- 
missions chargers de la demarca- 
tion prendront ce principe com me 
regie invariable de leurs procedes 
et les experts donnrront les ins- 
tructions d* accord arec lui. 



TRAITE 

Art. l er — L'article premier du trai 
te du 23 Juillet 1881 ayant dispose 
que : « la limite entre le Chili et 
la Republique Argentine est, du 
Nord au Sud jusqu'a la parallele 
52° de latitude, la cordillere des 
Andes)), et que a hi ligne frontiere 
se developpera dans cette etendue 
par les faites les plus eleves des- 
ditcs cordilleres qui partagent les 
eaux et passera a travers les 
versants qui devalent d'un cote et 
de l'autre)). les experts et les sous- 
commissions prendronl ce princi- 
pe pour regie invariable de leurs 
procedes. Seront en consequence, 
a per pet t lite propriete et domaine 
absolu de la Republique Argen- 
tine tonics les terres et tontes les 
eaux, saroir, les lacs, lagunes, 
rios et morceaux de rios, rut's- 
seaux, rersants qui se troncent a 
I' orient de la ligne des faites les 
plus eferes de la cordillere des 
Andes qui partagent les eau.i', et 
propriete et domaine absolu de la 
Republique du Chili, tontes les 
terres et routes les eaux, saroir, 
les lacs, lag unes, rios et mor- 
ceaux de rios, ruisseaux, rer- 
sants qui se U on rent a V accident 
de la ligne des faites les plus ele- 
ven de la cordillere des Andes qui 
\ partagent les eaux. a 

3'. L'article second, paragraphe final du traits, dilTere 
du projel dans les mots et les phrases soulignes dans 
la transcription suivante: 



PROJET 

Si dans la partie peninsulaire 
du Sud, en s'approchant de la pa- 
rallele 52*, la Cordillere se pre- 
sentait com me internee parmi les 
canaux du Pacifique qui existent 
dans ces parages, la ligne de di- 
rision deer a etre tracer, sur les 
faites on hauteurs interieures, qui 
laisseront au Chili les cotes de 
canaux. 



TRAITE 

Si dans la partie peninsulaire 
du Sud. en s'approchant de la pa- 
rallele 52°, la Cordillere se pre- 
sentait com me internee parmi les 
canaux du Pacifique qui existent 
dans ces parages, les experts pro- 
cederont a f'etude du terrain pour 
fixer tine ligne de division <jui 
laissera au Chili les cotes de ces 
canaux, et sur la rue de ces etu- 
des, les deux gouvernements la 
determineront a I 'amiable. 
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4 e . La prescription relative a la borne de San Fran- 
cisco difffere egalement dans le traits et dans le projet, 
corame il r^sulte de la comparaison de Tun et de 1'autre: 



PROJET 

Monsieur I expert aryentin ex- 
pose: Que pour signer en pleine 
eonnaissanee de cause le proces- 
verbal du 15 Avril 1892, d'apres 
lequel une sous-commission mixte 
ehileno-argentine u marque sur 
le terrain le point de depart de 
la demarcation de li mites clans la 
Cord i Here dos Andes, il croyait 
indispensable de (aire une nou- 
velle etude des lieux pour con fir- 
mer ou rectifier cetle operation 
// a j out a que cette etude ne re- 
tarderait pas la continuation du 
travail, qui pourrait etre poursui- 
vi siutultanement par une autre 
sous-commission. Monsieur I' 'ex- 
pert chili en a expose que bien 
qu'il erut que l'operation eut etc* 
execulee strictement d'aeeord avec 
le traite, il ne voyait pas d'incon- 
venient a acceder mix desirs de 
son collegue, com me preuve de 
la cord ia lite avec laquelle ces tra- 
vaux elaient executes. 



TRAITE 

Huitienie — Monsieur I "expert ar- 
yentin at/ant represents que pour 
signer en pleine eonnaissanee de 
cause le proces-verbal du 15 Avril 
1 1892, d'apres lequel une sous-com- 
mission mixte chileno-argentine 
a marque sur le terrain le point 
1 de depart de la demarcation de 
I limites dans la Cordillere des An- 
I des, il croyait indispensable de 
i faire une nouvelle etude des lieux 
I pour con firmer ou rectifier cette 
I operation, en ajoutunt que cette 
etude ne retarderait pas la conti- 
I nuation du travail, qui pourrait 
elre poursuivi simultanement par 
' une autre sous-commission, et, 
{'expert chili en at/ant declare, dc 
son cote, que bien qu'il crut que 
I l'operation ^ut ete execulee stric- 
I lenient d'aeeord avec le traite, il 
| ne voyait pas d'inconvenient a 
I acceder aux desirs de son eolle- 
gue, com me preuve de la cor- 
dialite avec laquelle ces travaux 
etaient executes; — les soussiynes 
sunt conrenus de prat i oner la pe- 
riston de ee qui a etc fait, et en 
eas d'errenr, de faire transporter 
la home sur le point oil elle «u- 
rait du fit''e placer, suirant les 
term en du traite de limites 



Quels sont les motifs qui ont determine les modifica- 
tions introduites dans le projet? Qui les a proposes? 
Quelle est leur port6e? 

Les archives du Minist6re des Affaires Etrang&res de 
la Republique Argentine contiennent les documents qui 
permettent de r6soudre ces questions en toute conscience. 

Comme il a ef£ dit, le projet de proc&s-yerbal convenu 
entre les experts, sous les auspices des pl^nipotentiaires, 
devait etre soumis a l'approbations prealable des gou- 
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vernements. Le 14 Mars le proc&s-verbal fut accepts 
par le gouvemement da Chili, et le 16 du meme mois, 
M.M. Quirno et Virasoro re^urent un tefegramme du 
Secretaire argentin au D6partement des Affaires Etran- 
geres dans lequel on leur faisoit savoir que Monsieur 
le President de la Republique etait satisfait de la solu- 
tion obtenue, mais, qu'avant de lui preter son appro- 
bation, il demandait des explications relativement a la 
borne de San Francisco et aux cotes des canaux du 
degre 52°. 

Pour donner les explications reclamees, aussi comple- 
tes que le gouvemement les exigeait, Mr. Virasoro se 
decida a retourner h Buenos-Ayres et a se mettre en 
rapport direct avec le chef de la Chancellerie. 

Avant son depart de Santiago, eut lieu a la legation 
argentine, une conference dont M. Virasoro fait part a 
son gouvemement dans sou rapport du 26 Juin 1893, en 
ces termes : 

«Nus nous trouvions reunis, rExpert chilien et moi. 
en presence de S. E. Monsieur le Ministre Argentin, 
Dr. Quirno Costa, et je cfeclarai a mon collegue, M. Ba- 
rros Arana que je ne trouvais pas exacts les rapports 
faits par les difTerents journaux de Valparaiso et de 
Santiago, au sujet des termes de la convention, car on 
y affirmait que la ligne de partage des eaux avait 6t6 
decidee. comme regie de demarcation, pour (execution 
du traite, et que cette affirmation, qui est incomplete, et 
qui dissimule la restriction a laquelle cette regie est sou- 
mise d'apres le dit pacte internationel, manque d'exac- 
titude. parce que quand bien meme la ligne de partage 
des eaux dut etre la condition geographique que Ton 
devait chercher dans la chai'ne principale et dominante 
de la Cordillere, elle ne devait jamais etreconfondue avec 
le dirortium aquarian continental, qui est un accident 
que nous pouvions peut-etre rencontrer hors de Tariste 
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des versants, et meme hors du veritable systeme mon- 
tagneux des Andes. 

« M. Barros Arana nous dit qu'il ne fallait pas donner 
d'importance aux publications faites par les journaux, 
parce qu'elles etaient explicables par le manque d 'infor- 
mations sures et completes. 

«Pour me part, j'e fis observer que cela pouvrait ser- 
vir a £garer l'opinion publique, et que si ce qui avait 
6t6 publie pouvait tranquilliser et satisfaire l'opinion pu- 
blique, au Chi|i, cela pourrait aussi 6monvoir celle de la 
R6publique Argentine, Talarmer et soulever des obsta- 
cles devant le success de cette negociation. 

((Monsieur le Ministre, Dr. Quirno Costa, en lui rap- 
pelant ce qui avait et6 dit differentes fois dans les confe- 
rences preliminaires de l'arrangement projele, s'exprima 
dans les termes suivants, et je crois avec ces memes 
mots: « Vous savez bien. Monsieur Pexpert, que nous 
sommes convenus de ce que, s'il y a des rios qui cou- 
pent la Cordill&re, et qui ont Ieurs sources a I'Orient de 
celle-ci et leurs debouches dans le Pacifique. la ligne de 
demarcation, en se develcppant sur la chaine des faites 
principaux. doit morceler ces rios. 

«M. Barros Arana repondit que oui. que Ton morcel- 
lerait ces rios; mais il d^clara que Ton ne parlerait pas 
sp^cialement de cela dans le procfes-verbal, et que Ton 
pouvait le consigner dans un autre social entre les ex- 
perts, ou dans des notes gchangges entre eux. Puis il 
ajouta : « Avec cet arrangement nous assurons la paix 
entre les deux peuples, au moins pour quatre ou cinq 
ans, et pendant ce temps la les travaux n'arriveront pas 
a Pendroit ou leur "execution pourrait donner lieu a de 
nouveaux doutes et a des discussions ». 

«M. le Dr Quirno Costa repliqua a cette derniere 
observation, qu'il consid6rait ('arrangement fait a present, 
comme la solution de toutes les difficult6s qui pourraient 
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se presenter, puisqu'il 6tait appel6 a declarer ce que, 
des deux c6tes. on consid^rait comme le veritable esprit 
du traits de 1881, et qu'il r^suma dans ces termes : 
« Rien pour la R6publique Argentine sur les c6les du 
Pacifique, et rien pour le Chili dans la Patagonie ou a 
TOrient de la chaine principale des Andes ». 

«Je fais une men.tion sp^ciale de cet echange d'idSes 
et duplications, qui a eu lieu le 16 Mars avec Monsieur 
l'expert chilien, parce que ce qui a 6te traits et ce dont 
il a 6t6 alors convenu, a et6 considgrg avec raison, par 
nous, comme faisant partie des bases projet^es; d'autant 
plus que le proc&s-verbal qui fut dresse, n'ayant pas 6t£ 
signe, n'avait qu'un simple caract^re d'accord verbal, 
d'une valeur 6gale a cedont il avait ete parle et dont on 
6tait convenu le 16, et qui n'a d'autre im|)orlance que 
celle d'une explication des constations dudit proces- 
verbal >>. 

Cetle communication de M. Virasoro a la plus haute 
importance, parce qu'elle 6mane de Tun des n^gociateurs 
du pacte, et a cause de 1'intervention ultgrieure que le 
meme n^gociateur a prise dans le traite 

Le rapport fut presents le 26 Juin 1893, et quelque 
temps aprfes Monsieur le President de la R6publique 
co:ifia a M. Virasoro le portefeuille des Affaires Etran- 
g6res. II put part alors, comme chef de la Chancellerie, 
aux d£bats qui pr£ced(Vent Fapprobation du traits el 
fournit toutes les explications et tous les antecedents qui 
lui furent demands. La loi argentine du 11 Decembre 
1893, qui donna force de loi au traits, porte la signature 
de ce meme Virasoro. de maniere qu'il ne pent y avoir 
le moindre doute sur la port6e et la signification que le 
cabinet national a attributes a ce traits, depuis bieu avant 
sa conclusion. 

M. Virasoro se trausporfa a Buenos Ayres, et en con- 
seil des ministre fournit les elements nropres a 6clairer 
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le cabinet. Le r&sultat des deliberations qui suivirent 
fut 1'acceptation du procfes-verbal, dans ses termes g6- 
neraux, avec certaines modifications, qui peuvent se re- 
sumer de la faQon suivante : 

1°. — I/arrangement devra etre conclu entre les pl6ni- 
potentiaires des deux pays, et etre soumis en temps 
opportun aux Ciongrfes respectifs. 

2°. — On devait dire explicitement que si les etudes a 
pratiquer r6v6laient que la borne provisoire de San Fran- 
cisco iretait pas plac6e a I'endroit qui lui correspondait, 
elle devrait etre enlev£e et transports sur le point que les 
trails lui assignent. 

3°. —On devait obtenir que la zone c6tifere des canaux 
du Sud-Ouest fut reduite a une largeur de un mille. 

4°. — On devait consigner d'une mantere claire que des 
morceaux de rios pouvaient rester dans chaque pays, ou, 
en d'autres termes, que les rios pouvaient etre morcel6s 
par la ligne fronliere. 

Muni de ces instructions, Mr. Virasoro s'en retourna 
a Santiago. La negocialion continua done au sujet de 
ces modifications. 

Au sujet de la premiere, il n'y eut-pas de discussion. 
II fut facile de convertir le procfes-verbal des experts en 
un veritable traits, et a cette fin, on £tablit dans I'arti- 
cle II e : 

«Les ministres soussign^s entendent et d^clarent que. 
a cause de la nature de quelques-unes des pr^cedentes 
stipulations, coir.me aussi pour revetir les solutions ob- 
tenues d'un caractfere permanent, le present protocole 
doit etre soumis a la consideration pr6alable des Congres 
de Tun et de lautre pays. ...» 

La seconde fut 6galemenf accepts. Les paragraphes 
du projet de proc6s-verbal relatifs a la borne provisoire 
de San Francisco furent augments des mots suivants : 
(des soussign6s sout convenus de pratiquer la revision 
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de ce qui a 6te fail, et en cas d'une erreur, de faire 
transporter la borne sur le point oil, suivant les termes 
du traits de limites, elle aurait du etre plae6e». 

La trot si erne modification donna lieu a un certain d£- 
bnt. Le proces-verbal primitif disait au sujet des canaux 
de la parallfele 52": « la ligtie de division devra etre tra- 
cee sur les cretes ou elevations interieures qui laisseront 
au Chile les cotes de ces canaux ». Le Gouvernement 
argentin comprit que la redaction e^tait vague et, par 
consequent, dangereuse. II eut le desir de lirniter a un 
mille la large ur des c6tes, mais 1'absence de donnges 
exactes sur la topographie de la region donnajiaissanee 
a la transaction que I'article 2 determine : « Les experts 
feront proceder a l'etude du terrain pour fixer une ligne 
de division qui laissera au Chili les cotes de ces canaux; 
a la vue de ces etudes les deux gouvernements la de- 
termineront a l'amiable. » 

La (juutricme modification etait peut-etre inutile. Le 
dicortimn interoceanique ne s'applique pas a la lettre du 
traile de 1881. Pour la laisser de cote comme doctrine, 
pour rabandonner comme un prejuge, pour detruire 
FetTet de la note de Barros Arana du 18 Janvier 1892, 
il sufiisait d'insister, comme on l'avait fait dans le proces- 
verbal primitif, sur ce que la fiontiere entre TArgentine 
et le Chili suit reuchainernent principal de la chaine 
colossale que la nature a interposGe entre les deux peu- 
ples; il suilisait de declarer, comme l'avait declare le 
proces-verbal primitif, que la frontifcre pouvait se pre- 
senter inlernee dans les canaux d'un seul ocean; il suf- 
fisait de specifier, comme le specifiait le proces-verbal, 
(pie les bornes seraient placees dans les passages et sur 
points accesiblss de la montagne; il suffisait, enfin, de 
decider, comme l'avait decide aussi le proces-verbal, que 
le cours des rios n'etait pas precisement necessaire pour 
la demarcation des limites. 
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Le gouvernement argentin conseilla, cepentlant, un 
edaircissement plutot dans le but d'ecarter pour toujours 
toute possibility de differends. Dans cet ordre d'idees, le 
Ministre des Affaires Etrnng&res teiegraphiait au Docteur 
Quirno Costa le 25 Mars; «Le projet de procfcs-verbal 
dont V. E. a rendu compte dans son teiegramme du 14 
courant, les explications donn6es par M. Texpert Vira- 
soro, et les opinions emises par un conseil de citoyens 
distingues, ont produit dans I'esprit de ce Gouvernement 
la conviction que le projet, dans sa partie fondamentale, 
fixe les bases pour proceder a la demarcation, dont sont 
charges les experts par le traite de 1881. Les declara- 
tions consignees dans ce meme proc&s-verbal sur la 
portee et I'esprit dudit traite de limites. sont, de 1'avis 
de ce Gouvernement, sujettes a interpretations dans In 
portee et I'esprit du traite; et. dans le desir deviler des 
dilllcultes ulterieures dans la forme de la demarcation, 
ce Gouvernement croit convenable que les experts con- 
signent dans ce proces-verbal : « que si dans le cours de 
la demarcation, en parcourant la ligne de la chaine prin- 
cipale des Andes, on trouvait quelques rios qui coupas- 
sent la Cordillere, il est entendu que ces rios seront 
morceles par la ligne de demarcation, en continuant la 
projection qu'elle suit dans la chaine du massif principal 
des faites eleves qui partagent les eaux, et ce qui reste 
a 1'prient de cette ligne appartrendre a la Republique 
Argentine, et ce qui reste n Toccident de ladite ligne 
au Chili. » 

Le cabinet argentin cherchait, done, une indication de 
plus pour que Ton ne put jamais ressusciter la doctrine 
perturbatrice du dicortium interoceanique. Mais, malgre 
cette exigence, qui pechait peut-etre par exc£s de pre- 
caution, il avait I'entiere conviction que les autres clauses 
du proces-verbal projete repondaient a cette idee. Le 
meme jour, 29 Mars, date du teiegramme cite plus haut. 
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le Ministre des Affaires Etrang£res donnait, dans une 
communication ottlcielle, les instructions qui concernaient 
ce point, h son plenipotentiafre 6 Santiago. II lui parlait 
une autre fois de I'utilitg de declarer que les rios pou- 
vaient etre morceles et il ajoutait : «Le Gouvernement 
a approuve complement les proc6d6s de V. E., et il 
considere que grace a eux, on a obtenu des resultats 
heureux et satisfaisants. en reussissant a ce que l'expert 
chilien abandonnat sa theorie du divortium aquarum et 
s'engageat a proceder et a donner des instructions con- 
formement aux stipulations du traits. » 

La marche de la modification sembla, au debut, toute 
simple et d'un r&sultat facile et rapide. a un point que 
le plenipotentiaire argentin telegraphia h son gouverne- 
ment le 15 Avril : « Quant au morcellement des rios par 
la Cordiliere, on obtient de consigner la formule textuelle 
de 1'instruction que V. E. m'a donn6e a ce sujet dans sa 
d6p£che du 29 Mars. Errazuriz et l'expert chilien con- 
sulteront aujourd'hui ou demain le President de la Re- 
publique et les autres membres du conseil, et j'esp^re 
que si Ton altere la formule ce ne sera qu'une question 
acceptable de mots et non de fond. » 

Malgre cela, M. Barros Araua. qui avait suivi de prfes 
la negociation et lui avait prete son concours et son as- 
sentiinent, changea, peut-6tre, de manifere de voir, et se 
retira des conferences, en donnant lieu ainsi a une 
difficulty inattendue. Le plenipotentiaire argentin con- 
tinua ses efforts auprfes du ministre Errazuriz. et obtint 
les propositions qu'il transmit, encestermes.au chef de 
la Chancellerie : « Quant au morcellement des rios, le gou- 
vernement du Chili, comme rgsultat des conferences, pro- 
pose Tune ou 1 'autres des deux formules suivantes, que 
Ton ajoutera aux mots «pour r£gle invariable de leurs 
proc6des», du proces-verbal primitif: Premiere for- 
mule : Si dans le trajet de la demarcation indiquee, se 
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trouvaient des rios qui prissent naissance hors de la 
Cordill6re et qui la coupassent, ces rios seront morceies 
par la ligne de demarcation, en suivant la projection de 
la direction de cette ligne vers les faites les plus 6lev6s 
de ladite Cordill&re qui partagent les eaux, et la partie 
qui restera a Porient de cette ligne appartiendra a la 
R6publique Argentine, et la partie qui restera a Pocci- 
dent appartiendra au Chili. — Deuxteme formule : Si au 
Sud du 41 e degre, par des circonstances qui sont impos- 
sibles a pr6voir, la ligne des faites les plus 6lev6s qui 
partagent les eaux £tait travers6e par quelques rios qui 
la morcelassent, les experts, sur la vue des plans qui 
seront dresses a cet effet. traceront la demarcation de la 
frontiere en se conformant aux stipulations du traite et 
a celles du present protocole. Ainsi, par exemple, si 
le rio Palena. ou d'autres, avait sa source <a Porient 
des Andes et coupait la ligne de division des faites les 
plus £lev&s qui partagent les eaux, la partie qui reste a 
Porient de cette ligne serait argentine et la partie qui 
reste a Poccident serait chilienne. » 

Les deux formules etaient inacceptables. L'une parce 
qu'elle n'admettait que le morcellement des rios qui 
naissaient hors de la cordillere, et qu'il fallait morce- 
ler aussi ceux qui y prenaient naissance mais hors de 
la chaine principale. L'autre parce qu'elle limitait la rfe- 
gle a la section de la fronttere comprise entre les paral- 
lels 41° et 52°, et il n'y avait pas de raison, theorique 
ou pratique, pour faire des exceptions ou des exclusions. 

La chancellerie argentine, ignorant les motifs precis 
qui avaient occasionn£ un si brusque revirement, de- 
inanda des explications a son representant au Chili, avec 
lequel elle eut une conference tel£graphique le 20 Avril. 
Le pl^nipotentiaire, Docteur Quirno Costa, donna sa- 
tisfaction a la demande le jour suivant, en decouvrant, 
des les premiers mots de sa communication, le mot de 
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I'6nigme: «En rgpouse aux observations que V. E. a 
faites sur la conference de cette nuit, je dois dire que 
mes telegrammes des 13, 15, 17 et 19 courant marquent 
les incidents de la negociation et naturellement en demon- 
trent les formes variees et les phases di verses, parmi 
lesquelles on constate a la fin la divergence definitive de 
l'ex pert chilien et son refus de faire une declaration 
d'aucun genre au sujet du morcellement de rios. » 

Heureusement, ('attitude de l'expert du Chili fut isol^e, 
individuelle de sa part, et ne parvint pas a entrainer 
apres elle ni le ministre Errtlzuriz ni le gouvernement 
du pays. La insistence inattendue de l'expert eut pu 
faire fracasser ('arrangement en cours, Si M. Errazuriz 
et le President du Chili n'avaient pas passe par dessus 
la divergence produite par M. Barros Arana. 

Cependant. dans les premiers moments, les deux fonc- 
tionnaires crurent viable Tune des deux formules conci- 
liatoires, proposes au representant argentin, et dont les 
obscuriles et les imperfections, deja indiquees, se dissi- 
mulaient derrtere l'impossibilite d^tablir des regies pour 
la demarcation territoriale dans des regions presque in- 
connues, sur une partie de leur etendue. 

Le cabinet argentin persista cependant dans ses efforts. 
II aspirait a plus de clarte dans le sens. Le 23 Avril, 
il disait a son plenipotentiaire : « II faut que V. E. fasse 
comprendre a ce gouvernemet notre desir d'etablir des 
bases claires, qui ne donnent plus lieu a de nouvelles 
complications, car nous nous proposons d'inaugurer une 
&re de paix et d'amitie sincere avec la Republique du 
Chili. S'il y a des points qui ne peuvent etre r6solus 
[)arce que Ton ne connait pas le terrain, qu'on le diso 
clairement en indiquant le moyen d'eviter ces doutes et 
ces difTicuItes. » 

L'opposition de M. Barros Arana put faire echouer les 
efforts faits en faveur de la paix. mais la vigoureuse 
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6nergie du ministre Errrizuriz brisa les insistences de 
ceux qui naviguaient dans les eaux de 1'expert, et le 27 
Avril, le Dr. Quirno put communiquer Fheureux resul- 
tat obtenu, en disant : « Aprfes de longues conferences 
et des conseils de ministres, dans lesquels Errazuriz a 
vaincu de grandes resiliences, je transmets a V. E. la 
solution suivante au sujet de l'incident sur les rios. A 
la suite des mots ((invariable de leurs proc£d£s », qu'on 
lit dans lacte primitif, on dira : ((Seront, en consequen- 
ce, a perpetuity, propriety et domaine absolu de la R&- 
publique Argentine, toutes les terres et toutes les eaux, 
savoir : les lacs, lagunes, rios et morceaux de rios. ruis- 
seaux, versnnts, qui se trouvent a Torient de faites les 
pis Aleves de la Cordillfere des Andes qui partagent les 
eaux. et propriete et domaine absolu de la R£publique 
du Chili, toutes les terres et toutes les eaux, savoir: les 
lacs, lagunes, rios et morceaux de rios, ruisseaux, ver- 
sants, qui se trouvent a Toccident de la ligne des faites 
les plus 6lev6s de la Cordill&re des Andes qui |)artagent 
les eaux. » 

La clause ne pouvait etre plus explicite: « Des mor- 
ceaux de rios » resteront dans TArgentine ; « des mor- 
ceaux de rios » resteront dans le Chili, si la ligne de 
J'enchainement principal, des faites les plus Aleves des 
Andes qui partagent les eaux, trouvait sur son d6veloppe- 
ment, des rios qui out pris naissance a son orient ou a 
son Occident. Les cours d'eau pouvaient etre morceles 
au Nord ou au Sud de la parall&le 41°, sur toute la 
longueur de la frontifere, soit qu'ils aient pris naissance 
dans les Audes, mais hors de son massif central et do- 
minant, soit qu'ils aient pris .naissance dans les vallees 
ou les plaines. Le President argentin a done pu, avec 
raison, dire a son representant, comme il Fa dit le 29 
Avril « Le Gouvernement a pris en consideration, en 
Conseil des Ministres, le t6l6gramme de V. E. en date 
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du 27, par lequel vous lui communiquez la solution 6 
laquelle on est arriv6 relativemsnt a l'incident sur les 
rios dans la Cordilifere. La formule que V. E. transmet 
6vite toute difficulty par les termes larges et g£n6raux 
dans lesquels elle est r£dig6e, c'est pourquoi le Gouver- 
nement lui a accords imm6diatement son approbation. » 

L'accord fut complet. La plus grave des difficulty, 
« la plus s£rieuse de toutes » comme le disaient les jour- 
naux publies durant les jours qui ont pr6c6d6 la tran- 
saction (La Nacidn, de Buenos Ayres, des 12, 20, 22 
Mars 1893; La Prensa, de Buenos Ayres, des 17, 18, 
19 Mars 1893), avait 6t6 lev6e: le divortium aquarum 
du continent 6tait enterr6 avec la doctrine sur les limi- 
tes; les rios pourront etre morcetes par la ligne de di- 
vision. 

C'est pour cela, et rien que pour cela, que Ton s'ex- 
plique que les n^gociateurs ont declare qu'ils etaient 
« animes du d6sir de faire disparaitre les difficultes con- 
tre lesquelles ceux-ci (les experts) s'6taieut heurtes ou 
pourraient se heurter dans l'ex£cution de leur mission, 
et detablir entre les deux etats la complete et sincere 
harmonie qui convient aux antecedents de confraternity 
et de gloire qui leur sont communs, et aux vives aspi- 
rations de Tun et de l'autre cot6 des Andes »; c'est pour 
cela que M. le ministre chilien Err£zuriz t£l6graphiait a 
Tex-representant argentin a Santiago, M. le docteur 
Uriburu : « Aujourd'hui a 6te conclu un pacte qui atta- 
che avec des chaines de fer les bonnes relations entre 
argentins et chiliens»; c'est pour cela que le President 
du Chili disait a son collogue argentin: « Le protocole 
complementaire du traits de 1881 rendra inalterables les 
relations cordiales et etroites entre le Chili et la R6pu- 
blique Argentine. » 

Ces nobles manifestations et les fetes de confraternity 
qui les ont suivies, n'auraient 6t6 qu'une veritable deri- 
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sion si on avait laiss6 debout la question fondamentale 
des dissentions de frontteres, Ya/ma mater des debats 
diplomatiques; le divortiurn interoc6anique, dont le r6- 
sultat pratique 6tait de supprimer les Andes corame 
limite, pour incorporer au Chili les valines orientales de 
la chaine, et m&me une partie des pampas patagoniques, 
et cela en opposition au texte et h Tesprit du traits et 
a la demarcation impos£e par la nature elle-m6me. 

Le travail de redaction de la phrase «morceaux de rios» 
contenue dans la convention de 1893, une fois expose com- 
me il vient de I'etre. il faut fermer les yeux a l'6vidence 
pour pretendre que, malgr6 tout, la vieille question est 
restee debout et que Ton doit encore avoir recours aux 
exemples et aux textes pour demontrer que les conven- 
tions expriment ce qu'elles disent en r6alit6 et non ce 
que la fantaisie ou I'erreur s'eiTorcent de leur faire dire. 
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Sommaire — Les antecedents de la negociation ont ete corrobores 
par la note du ministre Quirno Costa, du 24 Decem- 
bre 189i. 



Un incident ulterieur projeta plus de lumi&re encore 
sur les faits qui ont pr6c6d6 le pacte, el quoique cela 
puisse paraitre superflu. il convient sans doute de le 
rappelQr comme un des nombreux moyens de connaitre 
la v6rit£. 

Le 14 Aout 1894, le Dr. Quirno Costa, qui, en repre- 
sentation du Gouvernement argentin, assumait le deuble 
caractfere de pl6nipotentiaire et d'expert, adressa une 
note h M. Barros Arana, l'expert chilien, en lui deman- 
dant le transfert de la borne provisoire de San Francisco 
sur le point ou elle devait 6tre plac6e. d'accord avec le 
traits de 1881 et le protocole compl6mentaire et inter- 
prgtatif de ce trait6, en date du l er Mai 1893. 

M. Barros Arana repondit le 27 Septemhre, en soute- 
nant Texactitude de la place occup6e par la borne, en 
s'&endant en des considerations interapestives sur les 
traites. A ce propos, il revint de nouveau h sa th6orie 
du divortium interoc^anique, en laissant de cot6 quel- 
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ques-unes des dispositions des conventions, et en don- 
nant aux autres une portee enlierement arbitraire. 

Le docteur Quirno Costa, qui avait jou6 le principal 
r&le dans la marche des debats da protocole de 1893, 
qu'il connaissait personnellement dans ses details les plus 
intimes, ne put dissimuler sa surprise devant les efTorts 
de M. Texpert du Chili pour ressusciter une question qui 
etait deja tombee dans le domaine des faits et du droit, apr&s 
avoir ete etudiee et resolue. En consequence, dans des 
termes moderes mais energiques, il ecrivit la note du 14 
D6cembre, oil il ra|)pelle a M. Barros Arana quelques-uns 
des antecedents et donne, dans un resume synthetique, 
Tinterpretation du traite qu'il avait contribue a etablir. 
Cette note revet une importance capitate, parce qu'elle 
emane de Tun des auteurs du pacte de 1893. et qu'elle 
a ete adressee a M. Texpert du Chili, en son caractfere 
officiel. On y lit ceci : 

« Que V. S. me permetle de ne lui pas cacher ma pro- 
fonde surprise pour la restriction que V. S. apporte a 
Tune des stipulations les plus concluantes du protocole 
du l er Mai. et qui a ete l'objet de conferences longues et 
difFiciles, qui ont ete la cause de la retraite de V. S. an 
moment de la signature de ce pacte international. 

« Les conferences commencerent en Mars 1893, an 
Ministere des Affaires Etrangferes du Chili, avec l'assis- 
tance de V. S. et de mon predecesseur. monsieur Vira- 
roso. comme expert, et en la presence de monsieur Isi— 
doro Errazuriz, ministre de ce Departement, et de moi- 
meme, en una qualite de plenipotentiaire argentin. 

« Quand on discuta le moreellemeiit des rios, par la 
ligne de division, V. S. nous dit que Ton devait Iaisser 
cette question pour les instructions que les experts don- 
neraient a leurs sous-commissions de demarcation, car 
c'etait chose entendue, et moi j'ai insiste pour que, sur 
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ce point, nous laissions une declaration signee, qui le 
consignat. 

«Quand, pendant le cours de la negociation, Ton a in- 
sists pour etablir ledit morcellement des rios, V. S. s'est 
refusee a ce qu'on le consignat dans le protocole; et com- 
me l'expert argentin aussi bien que moi nous nous re- 
fusions a continue!' de nous occuper de cette affaire, et 
que nous declarions que nous consider ions cette explication 
comme indispensable, V. S n'est plus revenue assister aux 
conferences, ce qui for^a sou collogue d'alors, Mr. Virasoro 
a se retirer aussi, et la negociation continua entre Mr. 
Errazuriz et moi, et Ton consigna la declaration du mor- 
cellement des rios, qu'etablit Particle premier, saus au- 
cune limitation, saus aucune restriction d'aucune sorte. 

« Comment V. S. peut-elle rouvrir une discussion sur 
un point r6solu par un traite solennel, sanctionne par 
les Congr&s des deux nations int6ress6es? 

« Le morcellement des rios est, en outre compris 
implicitement dans le traite de 1881, et ce fut la persis- 
tance de V. S., dans tous les actes de ('execution de ce 
traite. de vouloir nous faire accepter le dicortiurn aqua- 
rian continental, comme regie absolue, qui a ete une 
autre des causes principales de la negociation de 1893, 
ou il a encore une fois ete repousse, comme rfegle de 
la demarcation, par le fait que le morcellement y a ete 
etabli, et que Ton a reconnu an Chili lescanauxclu Pa- 
citique, aux approcher du degr£s 52°, en decidant que la 
cote de ces canaux serait fixee d'un commun accord par 
les deux gouvernements. Si le dicortiurn aquarum con- 
tinental avait ete la regie generale, V. S n'aurait con- 
senti a rien de tout cela et les pouvoirs publics du Chili 
n'auraient pas accorde leur approbation a ces decisions. 

«Cette stipulation au sujet des canaux du Sud, est 
Tabondon exprfes du pretendu dicortiurn aquarum con- 
tinental qui, pour V. S. ne semble jamais avoir ete eli- 
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min£ comme r6gle unique. En effet, dans la parallfele 
52° de latitude, le divortium aguarum, entre les bassins de 
i'Atlantique et du ceux Pacifique, se trouve dans les sour- 
ces du Rio Gallegos, que certains appellent aussi « Pla- 
teaux de Diana*. Monsieur l'expert pourrait-il soutenir 
que la chaine principale de la Cordill&re dont parle le 
protocole, se trouve dans les sources, quand en parcou- 
rant la parallele, on ne peut la trouver qu'a TOccident, 
apres avoir traverse les canaux du Pacifique, que mon 
gouvernement, dans un but de haute politique et par 
amitie sincere pour le Chili, a declares appartenir a cette 
Republique ?. . . . 

....«La foi publique entre les deux nations une fois 
engagee, les pouvoirs qui dirigent leurs destinies doivent 
faire honneur a leurs engagemenls internationaux, et il 
ne faut pas faire avorter en un jour I'oouvre de patrio- 
tisme prepare pendant une serie d'annees et de nego- 
ciations diplomatiques heureusement terminees » 

M. l'expert chilien ne repondit rien au contenu de 
cette note, acceptant par sou silence la verite des ter- 
mes qu'elle contient. 

II est, par consequent, prouve par cette note que Tune 
des raisons primordiales du protocole de 1893, 6 ete d'en 
finir avec ce ccpretendu et perturbateur divortium aqua- 
ruin continental)); que ce point a ete « resolu par un 
traits solennel, sanctionne par les Congr^s des deux na- 
tions iuteressees » ; que le morcellement des rios a etc 
exige [>ar les representants argentins comme precaution 
sine qua non pour signer, et que rouvrir la discussion 
sur ce point, c'6st meconnaitre la Convention du l er Mai, 
dans une de ses parties principales. 

Par elle, le gouvernement argentin, par respect pour 
une politique elevee, qui a toujours ete la rfegle de sa 
conduite internationale, a cede au Chili les canaux du 
degrfes 52° dans les environs de la Cordillere, en echange 



Digitized by 



Google 



— 74 - 

de Interpretation correcte de la convention de limites 
de 1881, et du respect de la ligne de Yenchainement 
principal, du massif dominant des Andes, de I'axe de la 
cliaine* 

En attendant, les canaux restent cedes, saus que per- 
sonne n'ait cherqhe h embrouiller la franche declaration 
des conventions, et nonobstant le divortium aquarum 
continental renait de ses propres cendres, comme le 
phoenix de la l£gende. en laissant derrifere lui les stipu- 
lations des trait£s et la muraille frontiere elle-m£me, 
dont les cimes couvertes de neige, se dressent gigantes- 
ques dans lespace et semblent r6p6ter, a chacun des peu- 
ples qu'elle s£pare la phrase lapidaire: «tu n'iras pas 
plus loin ». 
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TRAITE DE 1881 



Au nom de Dieu Tout Puissant. 

Les Gouvernements de la Republique Argentine et de 
la R6publique du Chili, anim6s du dessein de r6soudre 
amicalement et dignement, la question de limites qui a 
exists entre les deux pays, et mettant a execution l'arti- 
cle 39 du Traite d'Avril de l'ann6e 1856 0) ont r6solu 
de conclure un Traits de limites et ont nomm£ a cet 
effet leurs plenipotentiaires, savoir : . 

S. E. le President de la Republique Argentine le Doc- 
teur Bernardo de Irigoyen, ministre secretaire d'etat au 
departement des Affaires Etrang&res, et S. E. le Presi- 
dent de la Republique du Chili, Monsieur Francisco de 
B. Echeverria, Consul general de cette Republique. 

Lesquels, apres s'etre communique leurs pleins pou- 



( l ) Art. XXXIX.— Les deux parties contraetantes reconnaissent 
comme limites de leurs territoires respectifs, celles qu'elles posse- 
daient comme telles au moment de la separation de la domination 
espagnole en l'an 1810, et conviennent d'ajourner les questions qui 
ont pu ou peuvent etre soulevees sur cette matiere pour les discu- 
ter plus tard pacifiquement et a l'amiable, sans recourir jamais a 
des mesures violentes, et dans le cas ou Ton n'arriverait pas a une 
entente complete, de soumettre la decision a l'arbitrage d'une na- 
tion arnie. 
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voins et les avoir trouv6s suffisants pour conclure cet 
acte, sont tomb6s d'accord sur les articles suivants : 

Article l e .— La liraite entre la Rgpublique Argentine 
et le Chili est, du Nord au Sud. jusqu'a la parall&le 52° 
de latitude, la cordillfere des Andes. La ligne fronttere 
se d6ve!oppera sur cette Vendue par les faites les plus 
Aleves, desdites cordill6res qui partagent les eaux, et 
passera a travers les versants qui divalent d'un cot£ et 
de 1'autre. Les difficultes qui pourraient surgir au sujet 
de l'existence de certaines vallees, fornixes par la bifur- 
cation de la cordillere et on la ligne de partage des eaux 
ne serait pas claire. seraient resolues a Tamiable par 
deux experts nominees chacun |)ar Tune des parties. 
Dans le cas on ceux-ci n'arriveraient pas a se mettre 
d'accord. un troisieme expert, nomme par les deux gou- 
vernements, sera appel6 a decider. Des operations qu'ils 
pratiqueront il sera drgsse un proc&s-verbal en double 
exemplaire, sign£ par les deux experts, pour les points 
on ils auraient et6 d'accord, et en outre par le troisifeme 
expert pour les points qui auraient 6(6 r^solus par lui. 
Ce procfes-verbal produira sou plein efTet du moment on 
il aura &te sign£ par eux et sera considere comme bon 
et valable sans qu'il soit besoin, d'autres proc6d6s ou 
formalizes. Un exemplaire du proces-verbal sera remis 
a chacun des gouvernements. 

Art. 2°. — Dans la partie australe du continent et au 
Nord du detroit de Magellan, la limite entre les deux 
pays sera un ligne qui, partant de punta Dungeness, 
se prolongera. par terre jusqu'a Monte Dinero; elle con- 
tinuera de \h vers l'Ouest en suivant les plus hautes 
elevations de la chaine de collines qui existent en cet 
endroit, jusqu'a atteindre les hauteurs du Monte Ay- 
mond. De ce point la ligne se prolongera jusqu'a Tin- 
tersection du meridien 70° avec la parallele 52° de 
latitude et de la suivra vers l'Ouest, en coincidant avec 
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cette derni&re parallfele jusqu'au dicortia aquarum des 
Andes. Les territoires qui se trouvent au Nord de la- 
dite ligne appartiendront a la R6publique Argentine; et 
au Chili ceux qui s'etendent au Sud, sans prejudice de ce 
que dispose par rapport a la Terre de Feu et aux iles 
adjacentes ('article troisieme. 

Art. 3". — Dans la Terre de Feu, on tracera une ligne 
qui. partant du point denomm6 Cabo del Espiritu Santo, 
a la latitude 52° 40', se prolongera vers le Sud, en coin- 
cidant avec Je meridien Occidental de Greenwich, 68° 34', 
jusqu'u atteindre le Canal Beagle. La Terre de Feu, 
ainsi divis6e, sera chilienue dans la partie occiden- 
tale et argentine dans la partie orientate. Quant aux 
iles de fos Estados, les ilots imm^diaterment rapproch6s 
de celles-ci, et les autres iles qui se trouvent dans 
rAtlantique, a I'Orient de la Terre de Feu et les cotes 
orientales de la Patagonie. appartiendront a la R^publi- 
que Argentine, et toutes les iles au Sud du canal Beagle 
jusqu'au Cabo de Homos et celles qui existent a 
I'Occident de la Terre de Feu, appartiendront au Chili. 

Art. 4°.— Les m6mes experts, auxquels se rapporte 
Particle premier, tixeront sur le terrain les lignes indi- 
qu6es dans les deux articles ant6rieurs et procederont 
dans la meme forme qui y est determinee. 

Art. 5°. — Le Detroit de Magallanes reste neutralise a 
perpetuite, et sa navigation est declaree libre |»our les 
pavilions de toutes les nations. Dans Tinteret d'assurer 
cette liberty et cette neutrality, on ne construira sur 
ses c6tes ni fortifications ni defenses militaires qui puis— 
sent mettre obstacle a ce dessein. 

Art. 6°.— Les gouvernements de la Republique Argen- 
tine et du Chili exerceront pleine domination et a perp6 
tuite sur les territoires qui leur appartiement respecti- 
vement de par le present traits. Toute question qui, par 
malheur, serait soulevee entre les deux pays, soit a 
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1'occasion de cette transaction, soit pour tout autre mo- 
tif, sera soumise a la decision d'une puissance amie. 
et dans tous les cas, la limite flxee dans le present 
arrangement restera la limite immuable entre les deux 
Republiques. 

Art. 7°. — Les ratifications de ce Traite seront echan- 
gees dans le terme de suixante-dix jours, ou avant si 
possible, et l'echange aura lieu dans la ville de Buenos 
Ayres ou dans celle de Santiago de Chile. 

En foi de quoi. les pienipotentiaires de 1a. Republique 
Argentine et de la Republique du Chili ont signe et rev6- 
tu de leurs sceaux respectifs, et en double exemplaire, 
le present Traits dans la ville de Buenos Ayres le vingt- 
troisi&me jour de mois de Juillet de Tan de Notre Sei- 
gneur 1881 — (L. S.) Bernardo de Iriqoyen — (L. S.) Fran- 
cisco de B. Echeverria. 



A Buenos-Ayres, le quinzieme jour du mois de Sep- 
tembre mil huit cent quatre vingt-un, etant presents dans 
le secretariat du Ministre des AlTaires Etrang£res de la 
Republique Argentine, Monsieur le ministre secretaire 
d'etat au departement des Affaires Etrang&res. Docteur 
Bernardo de Irigoyen, et Monsieur Francisco de B. 
Echeverria, pl6nipotentiaire special de l'excellentissime 
gouvernement du Chili, pour souscrire le Traite de li- 
mites qui a ete signe dans cette ville le vingt-trois Juillet 
dernier, monsieur Echeverria a declare qu'il avait re<ju 
de son gouvernement des instructions pour proposer a 
l'excellentissime gouvernement de la Republique Argen- 
tine de proroger le terme stipule dans Particle septieme 
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dudit Traite pour la ratification et l'echange, en raison 
de peu de temps qui restait pour que les deux congr£s 
pussent en d6lib6rer. 

Monsieur le ministre des Affaires Etrang6res a r£pon- 
du: qu'en raison de la consideration exprimge, le gou- 
vernement argentin n'aurait pas d'inconvenient a stipuler 
Tampliation. 

Conform6ment a cette id£e, monsieur Echeverria exhiba 
les pleins pouvoirs qui lui avaient 6t6 transmis par le 
tel£graphe pour signer le present protocole et dont la 
tencur dit :-« Santiago du Chili, 13 Septembre 1881.— 
Anibal Pinto, president de la Republique du Chili, a 
tous ceux qui verront la presente, salut! — Attendu que: 
Je considere que le delai fixe par Particle septteme du 
Traits de limites convenu entre le Chili et la Republique 
Argentine, est insuffisant pour effecluer l'echange des 
ratifications. —En consequence: ayant une enti6re con- 
fiance en Monsieur Francisco de B. Echevarrla, consul 
general du Chili dans la Republique Argentine, j'ai re- 
soiu de le nommer par les pr6santes, le nomme et le 
constitue plenipotentiaire du Chili aux effets de negocier 
et signer avec le plenipotentiaire dument autorise par le 
gouvernement argentin, un protocole qui consigners la 
prorogation qui sera jugee convenable du delai fixe pour 
l'echange des ratifications, par ledit article septteme du 
Iraite du vingt-trois Juillet de la presente annee. Et 
tout ce que ledit plenipotentiaire negociera et signera en 
vertu de ces pleins pouvoirs. je promets de l'executer 
dans toutes ses parties, apr£s l'approbation du congr&s 
que prescrit notre constitution. En foi de quoi, j'ai fait 
rediger ces pleins pouvoirs, sign6s de ma main, et du 
sceau et des armes de la republique et contresign6s par 
le ministre des Affaires Etrangeres le troisieme jour du 
raon de Septembre de l'anuge de notre Seigneur mil huit 
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cent quatre-vingt-un.— (Sign6) ANfBAL Pinto.— (Signe) 
Melquiades Valderrama » . 



Monsieur Echevarrfa offrit, cTaccord avec ce dont son 
gouvernement le pr6vient dans le tel6gramme qui prece- 
de, de presenter les pouvoirs dans la forme accoutum6e, 
et cette promesse ayant 6te accept 6e par monsieur le 
ministre des Affaires Etrangferes, et celui-ci ayant com- 
munique de son cote les pleins pouvoirs qui lui ont 6t6 
confers par S. E. le president, pour n6gocier et signer 
au nom de la Republique Argentine le present protocole, 
et aprfcs diverses indications .sur le delai, qui ont ete 
discutees, les deux plenipotentiaires sont convenus de 
proroger pour trente jours le terme stipule pour la ra- 
tification et Techange du Traite signe dans cette ville le 
vingt-trois. Juillet, cette prorogation devant etre comp- 
t6e depuis le vingt-deux du mois courant. 

En foi de quoi ils out signe et scelie de leurs sceaux 
respectifs le present protocole — (L. S ) Bernardo de Iri- 
gogen—(JL. S.) Francisco de B. Echecerria. 
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DEPARTEMENT 
DBS AFFAIRES ETRANGgRES 



Buenos Ayres 11 Octobre 1881. 

Attendu que: 

Le S£nat et le Chambre des Deputes de la Nation 
Argentine reunis en Congres, etc. 

Sanctionnent avec force de 

LOI: 

Article l e . — Soit approuv6 le traite de limites avec la 
R6pubiique du Chili, celebs dons cette capitale le vingt- 
trois Juillet de la presente annee, et le protocole y anne- 
x6, signe le quinze Septembre de Ja meme ann6e. 

Article 2°.— Que communication en soit faite au Pou- 
voir Ex6cutif. 

Donn6 dans la salle des sessions du Congres Argentin, a Buenos 
Ayres, le onze Octobre mil huit cent quntre-vingt-un. 

Francisco B. Madero. Lidoro J. Quinteros. 

Carlos M. Saraoia, Miguel Sorondo, 

Secretaire de S6nat. Secretaire de la C des Deputed. 



En consequence: 

Qu'elle soit ex6cut6e, communique, publtee et ins6r£e 
au Registre National. 

ROCA. 
Bernardo de Irigoyen. 



Monsieur D. Agustfn Arroyo, consul general de la Re- 
publique Argentine et Monsieur Jos6 Manuel Balmacedo, 
ministre des Affaires Etrangferes du Chili, s etant reunis 
dans le cabinet du D6partement des Affaires Etrangfe- 
res, dans le but de proc£der a l'gchange des ratifica- 
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tions du traits de limites, convenu entre les deux R6- 
publiques le 23 Juillet de la pr6sente ann6e, Monsieur 
Balmaceda a expose : Que le gouvernement du Chili se 
trouvait en condition d'op6rer l'£change des ratifications, 
et, a cet effet il a pr6sent6 ^instrument authentique de la 
ratification de son Excellence le President de la R6pu- 
blique et les pleins pouvoirs qui -l'nutorisaient h remplir 
cette formality. De son c6te Mr. Arroyo a declare qu'il 
6tait en possession de documents identiques, en pr&sen- 
tant a sou tour l'instrument authentique de la ratification 
de son Excellence le President de la R6publique Argen- 
tine et les pleins pouvoirs qui Tautorisaient a proc6der a 
effectuer T6change, en pr6venant que l'instrument de la 
ratification et les pleins pouvoirs de Mr. Arroyo ont 6t6 
autoris6s pour cet acte par communication t6l6graphique 
officielle du Gouvernement Argentin, proc6d6 que le p!6- 
nipotentiaire du Chili accepte, les instruments authenti- 
ques de ratification et les pleins pouvoirs devant 6tre 
r6mis aussitot aprfes leur arriv^e dans cette capitale. 

Les pleins pouvoirs respectifs ayant 6t6 examines et 
trouv^s en due forme, il a 6t6 donn6 lecture compar6e 
du texte des deux ratifications, dans lequel on a trouv6 
fid&lement et exactement inscrits tous et chacun des ar- 
ticles du traits de limites du vingt-trois Juillet de la pr6- 
sente ann6e. 

Ensuite T6change des ratifications a 6t6 effectu6e. 

En foi de quoi, le pl6nipotentiaire de la R6publique 
Argentine et le plgnipotentiaire du Chili ont sign6 et 
scell6 le present acte, en double exemplaire, le vingt- 
deuxifeme jour du mois d'Octobre de Tan mil huit cent 
quatre-vingt-un. — (L. S.) Agustin Arroyo — (L. S.) J. 
M. Balmaceda. 
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CONVENTION DE 1888 



Les gouvernements de la Republique Argentine et de 
la Republique du Chili, animus du desir de mettre a 
execution ce qui avait ete ordonng dans le traite c6l6bre 
par eux le 23 Juillet 1881, au sujet de la demarcation 
des limites territoriales entre Tun et I'autre pays, ont 
nomme leurs plenipotentiaires respectifs, a savoir : 

S. E. le President de la Republique Argentine, Mon- 
sieur Jos6 E. Uriburu, son envoys extraordinaire et 
rainistre pienipotentiaire au Chili. 

Et S. E. le President de la Republique du Chili. Mon- 
sieur D. Demetrio Lastarria, ministre des Affaires Etran- 
gfcres. 

Lesquels, dument autorises a cet effet, sont convenus 
des stipulations contenues dans les clauses suivantes : 

I. — La nomination des deux experts a laquelle de rap-* 
portent les articles l er et 4 C du traite de limites de 1881, 
sera faite par les gouvernements signataires dans le 
delai de deux mois, comptes depuis l'echange des rati- 
fications de ce traite. 

II.— Pour aider les experts dans Taccomplissement de 
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leurs fonctions. chacun des gouvernements nommera 
aussi dans le m6me d6lai, cinq auxiliaires. 

Le nombre de ceux-ci pourra £tre augments dans une 
proportion identique par chacune des parties, pourvu 
que les experts le sollicitent d'un commun accord. 

III. — Les experts devront ex6cuter sur le terrain la de- 
marcation des lignes indiqu£es dans les articles l cr . 2 e 
et 3 e du traita de limites. 

IV. — Cependont, les experts peuvent confier l'ex£cution 
des travaux a des commissions d'auxiliaires. Ges auxi- 
liaires seront nomm^s en nombre 6gal par chacune des 
parties. 

Les commissions r^gleront leurs proc6d6s sur les ins- 
tructions que les experts donneront d'un commun ac- 
cord et par 6crit. 

V. — Les experts devront se rgunir dans la ville de 
Concepcidn du Chili, quarante jours aprfes leur nomina- 
tion, afin de se mettre d'accord sur le point ou les points 
de depart de leurs travaux et au sujet de toutes les 
autres questions qui l'exigreaient. 

lis dresseront procfes-verbal en double exemplaire de 
toutes les resolutions et determinations qu'ils prendront 
dans cette reunion et dans le cours de leurs operations. 

VI.— Toutes les fois que les experts n'arriveront pas 
& se mettra d'accord sur un point de la fixation des li- 
mites on sur une autre question quelconque, ils le com- 
muniqueront respectivement a leurs gouvernements, afin 
que ceux-ci proc&dent a designer le troisieme expert qui 
doit resoudre le debat, conform£ment au traite de 1881. 

VII. — Les experts pourront avoir, au gr6 de leur 
gouvernement respectif, le personnel necessaire pour 
leur service particulier, comme le personnel sanitaire ou 
autre, et quand ils le jugeront convenable pour leur 
securite, ils pourront demander un piquet de troupe a 
chacun des deux gouvernements, on uniquement h celui 
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de la nation sur le territoire de laquelle ils se trouveraient: 
dans le premier cas, l'escorte devra se composer d'un 
nombre 6gal de soldats pour chacune des parties. 

VIII. — Les experts fixeront les 6poques du travail sur 
le terrain, et installeront leur bureau dans la ville qu'ils 
d&signeront; ils pourront, cependant, d'un commun ac- 
cord, le transporter d'un point & un autre, toutes les fois 
que les n6cessit6s du service le leur conseilleront. 

Chaque gouvernement fournira a l'expert et aux auxi- 
liaires qu'il nommera, les 6l6ments et les ressources 
dont ils auront besoin pour leur travail, et tous les deux 
paieront en commun les frais occasionn6s par les bu- 
reaux et le bornage des limites. 

IX. — Toutes les fois qu'il se produira une vacance 
dans les emplois d'expert ou d'auxiliaires, le gouverne- 
ment respectif devra nommer le remplaQant dans Tespa- 
ce de deux mois. 

X. — La pr6sente convention sera ratiftee et l'6change 
des ratifications aura lieu dans la ville de Santiago ou 
dans celle de Buenos Ayres, dans le plus bref d6lai pos- 
sible. 

En foi de quoi, les pl6nipotentiaires des deux gouver- 
nements ont sign6 la pr^sente* convention, en double 
exemplaire, 6 Santiago du Chili, le vingtteme jour du 
mois d'Aout de Tann6e mil huit cent quatre-vingt-huit. 
— (L. S) Jos£ E. Uriburu. — (L. S.) Demetrio Lastarria^ 
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N°. 2488. 



DEPARTEMENT 
DBS AFFAIRES ETRANGERES 



Buenos Ay res, 17 Aout 1889. 

Attendu que: 

Le Stnat et la Chambre des Deputes de la Nation Ar- 
gentine, rGunis en Congrds, etc, 

Sanctionnent avec force de 

LOI: 

Article l er . — Soit approuv^e la convention pour la de- 
marcation de limites, en execution du traite de 1881, 
c6!6br6 h Santiago du Chili le 20 Aout 1888. 

Art. 2 C . — Que communication en soit faite au Pouvoir 
Ex^cutif. 

Donne" dans la Salle des Sessions du Congr&s Argentin, a Buenos 
Ayres, le neuf Aout mil huit cent quatre-vingt-neuf. 

M. Derqui. B. Zorrilla. 

Adolfo J. Labougle, Alejandro Sorondo, 

Secretaire da S6nat. Secretaire de la C. des Deputes. 

En consequence : 

Qu'elle soit ex6cut6e, communiqu6e, publtee et ins6r6e 
au Registre Officiel. 

JUAREZ CELMAN. 
N. Quirno Costa. 
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M. Jos6 E. Uriburu, envoys extraordinaire et ministre 
pl6nipotentiaire de la R6publique Argentine, et M. Juan 
Castell6n, ministre au D6partement des Affaires Etran- 
g6res du Chili, s'&ant r6unis dans ce Ministere, dans le 
but de proc6der 6 T6change des ratifications de la con- 
vention de limites sign6e entre la R6publique Argentine 
et le Chili, h la date du 20 Aoiit 1888; aprfes s'6tre 
communique leurs pleins pouvoirs respectifs, et les avoir 
trouvGs en bonne et due forme, ils ont examin6 avec soin 
les deux textes de ladite convention, et les ayant trou- 
v6s exacts et conformes entre eux et avec leurs origi- 
naux, ils ont proc6d6 h T6change sus-indiqu6. 

En foi de quoi, M. Tenvoy6 extraordinaire et ministre 
pl6nipotentiaire de la R6publique Argentine et M. le 
ministre des Affaires Etrangferes du Chili, ont sign6 et 
scell6 de leurs sceaux respectifs le present acte, dress6 
en double exemplaire h Santiago, le onze Janvier mil 
huit cent quatre-vingt-dix. — (L. S.) Jos£ E. Uriburu. — 
(L. S.) Juan Castelldn. 
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PROTOCOLE DE 1893 



Mr. Norberto Quirno Costa, envoye extraordinaire et 
ministre plenipotentiaire de la Republique Argentine, et 
le ministre de la Guerre et de la Marine, Mr. Isidoro 
Err6zuriz, en son caractfere de plenipotentiaire ad hoc, s'6- 
tant reunis dans la ville de Santiago du Chili, le premier 
Mai mil huit cent quatre-vingt-treize, dans le cabinet du 
Ministre des Affaires Etrangferes, et apr£s avoir pris en 
consideration 1'etat actuel des travaux des experts char- 
ges d'effectuer la demarcation de la frontifcre entre le 
Chili et la Republique Argentine, conformement au traite 
de limites de 1881, et anim6s du desir de faire disparai- 
tre les difficultes contre lesquelles ceux-ci se sont heur- 
t6s ou pourraient se heurter, dans Tex6cution de leur 
mission, et d'etablir entre les deux etats la complete et 
sincere harmonie qui convient aux antecedents de con- 
fraternite et de gloire qui leur sont communs, et aux 
vives aspirations de Topinion de Tun et de lautre c6te 
des Andes, sont convenus de ce qui suit : 

Premitrement.— L'article l er du traite du 23 Juillet 1881 
ayant dispose que: «Ia limite entre le Chili et la Repu- 
blique Argentine est du Nord au Sud jusqu'a la paraliele 
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52° de latitude, la Cordillfcre des Andes » et que « la 
ligne fronttere se dgveloppera dans cette 6tendue par les 
faites les plus 6lev6s de ladite CordilI6re, qui partagent 
les eaux, et quelle passera a travers les versants qui 
divalent d'un c6te et de l'autre)), les experts et les sous- 
commissions prendront ce principe pour r&gle invariable 
de leurs proc6d6s. Seront, en consequence, fit perp6tuit6. 
proprtete et domaine absolu de la RGpublique Argentine, 
toutes les terres et toutes les eaux, savoir: les lacs, la- 
gunes. rios et morceaux de rios, ruisseaux. versants 
qui se trouvent a ('Orient de la ligne des faites les plus 
6lev6s de la Cordill&re des Andes qui partagent les eaux, 
et propriety et domaine absolu du Chili, toutes les terres 
et toutes les eaux, savoir: les lacs, lagunes, rios et 
morceaux de rios, ruisseaux, versants, qui se trouvent 
a l'Occident de la ligne des faites les plus Aleves de la 
Cordill&re des Andes qui partagent les eaux. 

Deuxiernernent.—'Les soussign6s d6clarent que suivant 
Topinion de leurs gouvernements respectifs, et I'esprit 
du trait6 de limites, la R^publique Argentine conserve 
sou domaine et sa souverainete sur tout le territoire qui 
s'6tend a TOrient de la chaine principale des Andes jus- 
qu'a la c6te de rAtlantique, comme la R6publique du 
Chili le territoire Occidental jusqu'auxc6tes du Pacifique; 
en entendant par \h que. par les dispositions dudit trait6, 
la souverainete de chaque £tat sur son littoral respectif 
est absolu, de telle sorte, que le Chili ne peut pr6tendre 
a un point quelconque du c6t£ de rAtlantique, comme 
la R6publique Argentine ne peut pr6tendre 6 aucun du 
c6te du Pacifique. 

Si, dans la partie p6ninsulaire du Sud. aux approches 
de la parallfele 52°, la Cordillere se pr6sentait comme 
internee parmi les canaux du Pacifique qui existent dans 
ces parages, les experts feront proc6der & I'^tude du 
terrain pour fixer une ligne de division qui laissera au 
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Chili les c6tes de ces canaux, et sur la vue de ces etu- 
des, les deux gouvernements la determineront 6 l'a- 
miable. 

Troisi&mement. — Dans le cas pr6vu par la seconde 
partie de Particle premier du traits de 1881 « oil des dif- 
ficulty pourraient surgir au sujet de Texistence de 
certaines valines form6es par la bifurcation de la Cordil- 
lere et ou la ligne de partage des eaux ne serait pas 
claire», les experts s'efforceront de les r6soudre a Ta- 
miable, en faisant chercher sur le terrain cette condition 
g6ographique de la demarcation. Pour cela ils devront, 
d'un commun accord, faire dresser par les ing6nieurs 
auxiliaires un plan qui leur servira a resoudre la dif- 
ficulty 

Quatri&mement. — La demarcation de la Terre de Feu 
commencera en m6me temps que celle de la Cordillfere, 
et partira du point d6nomme Cabo Espiritu Santo. Gom- 
me, depuis la mer, se presentent a la vue dans cet en- 
droit trois hauteurs ou collines d'une elevation moyenne, 
Ton prendra pour point de depart celle du milieu ou in- 
termediate, qui est la plus elev6e, et Ton placera sur son 
sommet la premiere borne de la ligne de demarcation 
qui doit continuer jusqu'au Sud, dans la direction du 
meridien. 

Cinquidmement. — Les travaux de demarcation sur le 
terrain seront entrepris au printemps prochain, en m6- 
me temps dans la Cordiliere des Andes et dans la Terre 
de Feu, dans la direction convenue d'avance entre les 
experts, c'est h dire en partant de la region du Nord 
de celle-la et du point denomme Cabo Esptritu Santo, 
dans celleci. A cet effet, les commissions d'ingenieurs au- 
xiliaires seront pretes a partir pour commencer les travaux 
le quinze Octobre prochain. A cette date, seront aussi re- 
glees et signes par les experts les instructions que, sui- 
vant Particle IV de la Convention du 20 Aout 1888, 
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doivent emporter lesdites commissions. Ces instructions 
seront formuiees conformement aux resolutions consi- 
gnees dans le present protocole. 

Six time merit. — Aux effets de la demarcation, les ex- 
perts ou, en leur remplacement, les commissions d'inge- 
nieurs auxiliaires qui operent conformement aux instruc- 
tions que ceux-ci leur auront fournies, chercheront sur 
le terrain la ligne de division et feront la demarcation 
au moyen de bornes de fei\ dans les conditions anterieu- 
rement determinees, en en pla^ait une a chaque passage 
ou point accessible de la montagne qui sera situe sur la 
ligne de division, et dresseront un proc6s-verbal de To- 
p6ration ou seront signals les fondements de lo borne 
et les indications topographiques, afin de pouvoir recon- 
naitre en tout temps, le point fixe, meme lorsque la borne 
aurait disparu sous Taction du temps ou des accidents 
atmospheriques. 

Septiememeni. — Les experts ordonneront aux commis- 
sions d'ingenieurs auxiliaires de recueillir toutes les 
donnees necessaires pour tracer sur le papier, d'un 
commun accord, avec toute Texactitude possible, la ligne 
de division au fur et a mesure qu'ils opereront sur le 
terrain. A cet etTet, ils signaleront les changements 
d'altitude ou d'azimut que la ligne de division eprouvera 
sur son parcours; Torigine des ruisseaux ou des ravins 
qui devalent d'un cote ou de Tautre de la ligne, en pre- 
nant note de leur nom, quand il sera possible de le sa- 
voir, et indiqueront distinctement les points ou les bornes 
de la demarcation auront ete placees. Ces plans pour- 
ront porter d'autres indications d'accidents geographi- 
ques qui, sans etre precisement necessaires pour la de- 
marcation des limites, comme le cours visible des rios, 
lorsqu'ils descendent dans les vallees voisines, et les pics 
elev6s qui se dressent d'un cote et de Tautre de la ligne 
de division, sont faciles a signaler a place qu'ils occupent, 
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comme des indications de situation. Les experts indi- 
queront dans les instructions qu'ils remettront aux in- 
g6nieurs auxiliaires, les faits de caractfere geographique 
qu'il sera utile de recueillir, toutes les fois que cela n'in- 
terrompra ou ne retardera pas la demarcation des li- 
mites, qui est l'objet principal de la commission des 
experts, h la conclusion prompte et amicale de laquelle 
les deux gouvernements prennent le plus grand int6r6t. 

Huiti&mement.—UexyeYi argentin ayant represente que 
pour signer en pleine connaissance de cause le procfes- 
verbal du 15 Avril 1892, d'aprfes lequel une sous-com- 
mission mixte chileno-argentine a marque sur le terrain 
le point de depart de la demarcation de limites dans la 
Cordillfere des Andes, il croyait indispensable de faire 
une nouvelle etude des lieux pour confirmer ou rectifier 
cette operation, en ajoutant que cette etude ne retarde- 
rait pas la continuation des travaux qui pourraient etre 
poursuivis simultanement par une sous-commission, et 
Texpert chilien ayant declare que de son c6t6, bien qu'il 
crut que Toperation eut ete executee strictement d'ac- 
cord avec le Traite, il ne voyait pas d'inconvenient a 
acceder aux desirs de son collogue, comme preuve de la 
cordialite avec laquelle ces travaux etaient executes, les 
soussignes sont convenus de pratiquer la revision de ce 
qui a ete fait, et en cas d'erreur, la borne sera trans- 
portee sur le point oil elle eut du etre plac6e, suivant 
les termes du Traite de limites. 

Neuviemement. Desireux de presser les travaux de 
demarcation, et croyant que cela peut etre obtenu par 
Temploi de trois sous-commissions an lieu des deux qui 
ont fonctionne jusqu'fc present, sans qu'il soit necessaire 
d'augmenter le nombre des ing6nieurs auxiliaires, les 
soussignes decident qu'& l'avenir, et jusqu a ce que Ton 
ait decide d'en cr6er d'autres, il y aura trois sous-com- 
missions, composees chacune de quatre personnes. deux 
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pour la R6publique Argentine et deux pour le Chili, et 
des auxiliaires que. d'un commun accord, les experts 
jugeraient n6cessaires. 

Dixi&mement.—Le contenu des stipulations anterieures 
ne porte pas la moindre atteinte a I'esprit du Traite de 
limites de 1881, et Ton declare, par consequent, que les 
recours de conciliation pour rgsoudre telles difficulty 
que ce soit, presents par les articles l cr et 6 e dudit Trai- 
ts, subsistent dans toute leur vigueur. 

Onzi£mement.—ljes ministres soussign^s entendent et 
d6clarent que, tant a cause de la nature de quelques- 
unes des stipulations pr6c6dentes, que pour rev6tir les 
solutions obtenues d'un caractfere permanent, le present 
protocole doit etre soumis pr6alablement h la considera- 
tion des Congr&s des deux pays, ce qui se fera dans 
les prochaines sessions ordinaires, et, en attendant, raain- 
tenu sous reserve. 

Les ministres soussign6s, au nom de leurs gouverne- 
ments respectifs, et dument autoris6s, signent le present 
Protocole en deux exemplaires, un pour chacune des 
parties, et les rev6tent de leurs sceaux. — (L. S.) N. Quir- 
no Costa.— (L. S.) Isidoro Errdzuriz. 

N\ 3042. 

DEPARTEMENT 
DES AFFAIRES ETRANGERES 

Buenos Ayres, 11 D6cembre 1893. 
Attendu que: 
Le Sgnat et la Chambre des Deputes de la Nation Ar- 
gentine, r£unis en Congrds, etc. 

Sanctionnent avec force de 

LOI: 
Article l er . — Soit approuv6 le protocole du l er Mai 1893, 
sign£ dans la ville de Santiago par les pl6nipotentiaires 
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de la R6publique Argentine et du Chili, additionnel et 

explicatif du Traits de limites du 23 Juillet 1881. 

Art. 2 e .— Que communication en soit faite au Pouvoir 

Ex6cutif. 

Donn6 dans la salle des sessions du Congres argentin, le deux D£- 
cembre de l'annee mil huit cent quatre-vingt-treize. 

Jos£ E. Uriburu. Francisco Alcobendas. 

Adolf o J. Labougle, Alejandro Sorondo, 

Secretaire du S6nat. Secretaire de la C. des D6put6s. 

En consequence : 
Qu'elle soit ex6cut£e, communique, publtee et inser6e 

au Registre National. 

SAENZ PENA. 

ValentIn Virasoro. 



M. Norberto Quirno Costa, envoys extraordinaire et 
ministre p!6nipotentiaire de la RGpublique Argentine, et 
M. Ventura Blanco, ministre des Affaires Etrangferes, 
s'etant r^unis au Minist&re des Affaires Etrang&res du 
Chili, dans le but d'effectuer l'6change des ratifications 
du protocole conclu a Santiago le l cr Mai de la pr6sente 
ann6e, entre S. E. le President de la Republique Argen- 
tine et S. E. le President de la R6publique du Chili, 
lesquels ayant collationn^ soigneusement les textes des- 
dites ratifications et les ayant trouves conformes entre 
eux, ont pratique, apr&s la presentation rGgultere de 
leurs pleins pouvoirs. a la date de ce jour et dans la 
forme accoutum^e, ledit 6change. En foi de quoi, ils 
ont signe le present acte d'6change en double exemplaire 
et I'ont scell6 de leurs sceaux respectifs. Fait a Santiago 
le vingt-et-uni6me jour du mois de D6cembre de Tan- 
n6e mil huit cent quatre-vingt-treize. — (L. S.) N. Quirno 
Costa.— (L. S.) V. Blanco. 
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MEM0IRE 



fecrit et presente a Son Excellence Monsieur le President 

de la Republique, en conseil general de ministres du 24 Decembre 1889, 

sur Petat des rapports entre le Chili 

et la Republique Argentine et ses consequences. 



I 



La gravite des faits que j'ai I'honneur de soumettre a 
la consideration de V. E. et de mes coll&gues distingues 
du cabinet, ma decide a donner une forme ecrite & l'ob- 
jet de ce conseil des ministres, dans le but de laisser 
aux archives des Affaires Etrang£res des antecedents 
precis sur les mesures adoptees pour la defense des 
interets et de la souverainete de la Nation dans ses 
rapports avec la Republique du Chili. 



5 e .-— Quelques-uns de ces rios, comme le Vodudahiu*, 
le Huemules, le Ayssen et le Palena, coulent au pied 
oriental de la Cordillere et vont se jeter dans le Pacifi- 
que en passant par ses brfeches. 
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En parlant de I'avant-cordillfere ou simple sierra, le 
capitaine de frigate Simpson, dit dans son rapport : 
« cette sierra secondaire, ou colline, constitue done le ve- 
ritable partage des eaux, et e'est pour cette raison qu'on 
trouve des rios, comme l'Ayssen, qui provenant de V au- 
tre cdte, traversent complement le cordon des Andes.)) 

Et il ajoute dans un autre endroit: « Qu'il esp6re que 
Inexperience acquise ne sera pas perdue et que notre 
gouvernement profitera bientot des grands avantages que 
lui offre ce nouveau moyen de mettre une vaste et belle 
contree sous la domination effective des lois de notre 
R6publique. » 

Le Chili ne garda pas le secret, et en 1875, son An- 
nuaire Hydrographique oficiel publiait tous les rapports 
et les nombreux plans de cette expedition. 



VII 



On entend par ligne des faites les plus 6lev6s, aux 
effets du Traits, celle qui se dGveloppe sur les plus gran- 
des hauteurs du corps organique qui forme Tossature de 
la cordillfere, quoique ce corps ait des brioches transver- 
sales ou vallees interm^diaires. 

Le Traite se rapporte a ces faites qui doivent avoir 
deux caract^res : l er . 6tre les plus elev6s ; 2 e . partager 
les eaux. 

Ces faites sont neigeux et, a I'6poque de la fonte, ils 
partagent leurs propres d6gels qui coulent sur leurs 
flancs et h leurs bases. 

Si le divortium aquarum de la cordill&re se jette tou- 
jours dans le Pacifique, comme Tobserve l'inggnieur 
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Bertrand, et me le montre ma carte, ces faites ne ces- 
sent pas pour cela d'etre les plus 6lev6s qui partagent 
les eaux, auxquels se rapporte le Traite. 

Si entre quelques-uns de ces faites qui partagent les 
eaux, il y a des bitches, il est juste, dans ce cas, de 
suivre la ligne ideale du massif, jusqu'a ce qu'on ait 
trouv6 les nouveaux faites de division. 

Le Chili abandonne. cependant. l'ossature de la Cor- 
dillfere, et en voyageant a travers un et quelquefois deux 
degr^s sur la Patagonie, s'arrete dans une s£rie de vallees 
et de lacs situ6s an pied d elevations qui ne sont pas tou- 
jours continues, fornixes parfois par des ondulations qui 
servent de trait-d'union a des hauteurs isoI6es, comme 
les monts Zeballos et Belgrano. et qui. donnent natu- 
rellement naissance a leur tour a des rios et a des ruis- 
seaux. Le Chili suit quelques-uns de ces cours d'eau. 
comme ceux du Buta-Palena. de YAyssen et de V Hue- 
mules, etc., et observe qu'ils arrivent au pied oriental 
de la Cordillfere des Andes, et par des ouvertures ou des 
breches de l'ossature. vont se jeter dans le Pacifique. 

II pr^lend alors tracer une limite qui se d^veloppe 
dans la Patagonie, c'est-a-dire, a travers ces vallees et 
ces lacs, qui, bien qu'ils produisent des eaux, par suite 
d'un accident local, ne sont pas les faites les plus tlevtis 
dont parle le Traits. 

Nous n'avons pas encore une connaissance suflisante 
du regime des eaux dans la region patagonique dont il 
vient d'etre parte ; mais en fixant sur la carte quelques 
points c!6ja determines, d'aprfes des travaux du Chili, on 
s'aperQoit que cette R6|>ublique couvoite les vallees qui 
s'avancent du 41° de latitude Sud jusqu'au 52° de longi- 
tude Sud, sans parler d'autres qu'il desire aussi peut-etre 
plus au Nord, en face du gouvernement du Neuquen, 
et qui se trouvent, par rapport aux Andes, dans la 
m£me situation que celles de San Juan et de Mendoza, 
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qu'il a reconnues comme incontestablement argentines. 



Le debat commencera par la mSsintelligence des ex- 
perts sur le terrain, il grandira dans les chancelleries ; 
les deux peuples excit6s se regarderont avec des attitu- 
des de provocation et nous devrons choisir entre Tune 
de ces quatre solutions: I'ajournement, toujours sterile, 
s'il n'est pas base sur la faiblesse physique, passag^re 
ou organique ; la guerre, que les deux pays ont int6r6t 
h 6viter, et la transaction ou solution qui laisserait a 
TArgentine les valines patagoniques et au Chili, les ports 
du Pacifique, ou golfes ferm6s, denouement possible 
d'une politique mod6r6e, qui peut donner satisfaction 
aux aspirations communes. La quatrteme solution, pr6- 
vue par le Traits, serait quelque chose qui ressemble- 
rait a V arbitrage, la sou mission a la decision d'un troi- 
si&me expert. 

Estanislao S. Zeballos. 
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CONSEIL GENERAL DES MINISTRES 



Celebre le Samedi 30 Janvier 1892 



M. le President : 

M.M. les Ministres : 

La gravity du sujet et Futility qu'il y a a ce que tout 
ce qui s'y rapporte demeure clairement documents dans 
archives du Ministfere des Affaires Etrang6res. m'ont d6- 
cid6 a soumettre cette exposition au Conseil g£n6ral des 
ministres, que M. le President a cru devoir r6unir, pour 
traiter 1'afTaire de la dissidence profonde survenue entre 
les experts de la Republique Argentine et du Chili, r6u- 
nis a Santiago pour commencer la demarcation 



J'ai 6tudi6 l'affaire a un point de vue special pour exa- 
miner quelques-unes des difficultes s^rieuses qui peuvent 
se presenter dans la demarcation. M. Texpert du Chili 
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discute dans sa note l'hypothese generate qu'en admet- 
tant la rfegle absolue de porter la limite sur les faites les 
plus eleves, les sommets ou chaines des Andes, on for- 
rnera une ligne brisee qui entrera dans le territoire na- 
tional de chaque pays, et en sortira tour a tour en unis- 
sant les cimes, corame Y Aconcagua, le Famatina, le 
Payen, etc. Ces pics ne font pas partie du massif cen- 
tral des Andes, ce sont des centinelles detachees et 
isolees dans la vaste region orientale. L'argument est 
habile mois il n'a pas de portee, et cependant il a servi 
a M. l'expert du Chili pour aller plus loin et pour expri- 
mer a titre de reciprocity, et sous le pretexte de preju- 
dices probables pour la Republique Argentine sa crainte 
que la limite ne s'internat a I'occident et ne laissat sur 
le territoire argentin quelques territoires et quelques baies 
de la cote du Pacifique. 

L'argument se retourne avec une precision mathema- 
tique s'il est applique a la regie absolue soutenue par 
M. l'expert du Chili. Si, en effet, la limite doit aban- 
donner les faites les plus eleves des Andes, quand des 
rios et des ruisseaux passent entre eux ou si ces cours 
d'eau n'y prennent pas naissance, si ce n'est bien des 
lieues a Porient, hors des Andes, dans des terrains bas 
et plats, comme cela arrive au degre 52°; si la fronttere 
doit descendre la base argentine des Andes pour suivre 
ces eaux et entourer leurs sources qui obeissent a des 
phenom^nes locaux internes, et non du massif andin ; 
si, enfin, pour ne |)as morceler avec le trace nature! les 
rios ou les ruisseaux, il faut adopter n'importe laqueile 
des dififerentes divisions d'eaux qui existent, et non uni- 
quement la ligne de partage des eaux dudit massif andin, 
syst6me de montagnes qui dans le Sud-Amertque, com- 
me dans le Droit Public International, sert de rempart 
aux nations voisines, — il est evident que Tesprit et la 
lettre du Traite seront violes, parce que le Chili exer- 
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cera sa domination h l'orient des Andes. La contra- 
diction disparait si Ton donne au Traite son interpreta- 
tion naturelle, en abandonnant, des deux cotes, des in- 
terpretations born6es et impraticables. 

Dans le Droit International, comme dans le Traite de 
1881, quand une cordill&re immense s'interpose entre deux 
nations, sur quelle partie decette cordillere se dgveloppe- 
ra la ligne fronttere? Sur le massif central, en laissant 
les valines des deux versants a leurs souverainetes res- 
pectives. Quelle regie guidera les ing£nieurs charges de 
la demarcation pour diviser le massif central? Le par- 
tage des eaux du massif lui-meme, qu'il n'est pas pos- 
sible de confondre avec le partage des eaux des autres 
chaines de montagnes moins elev£es, relives au massif 
central ou independantes de ce meme massif, ni avec le 
divortium aquanun des plaines orientales quoiqu'il y en 
ait parmi elles qui coulent vers le Pacifique, pour des 
raisons g6ographiques purement locales, internes ou 
aceidentelies qui ne donnent leurs lois g£nerales ni a la 
science ni au Droit Public 



Estanislao S. Zeballos. 
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MEMORANDUM 

De I' ex pert argentin a S. E. Mr. le Ministre des Affaires Etrangeres 



Huit jours se pass&rent ainsi. 

Enfin. le 12 Janvier, je parvins a me soutraire anx 
attentions dont on m'avait entomb pendant tant de jours, 
et a amener M. I'expert chilien sur le terrain de nos 
affaires officielles. 

J'ai d6ja rendu compte au gouvernement de ce qui 
s'est pass£ dans cette conference, et qui est consign^ 
dans le projet de proces-verbal que fen ai dress6 et 
qui suit : 

« Seconde epoque » 

« Premiere conference — 12 Janvier 1892 » 

«A Santiago du Chili, le 12 Janvier 1892, Messieurs 
les experts Octavio Pico pour la Republique Argentine 
et Di6go Barros Arana pour celle du Chili, s'6tant r6unis 
de nouveau. a eu lieu, dans le* Bureau international de 
limites. une conference pour se mettre d'accord au sujet 
des instruclions a donner aux commissions d'auxiliaires 
de chacune des deux nations, qui devaient intervenir 
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dans le travail de la determination et du trac6 de la 
fronttere dans sa partie Nord et dans la Terre de Feu, 
et il a 6t6 convenu : que la commission du Nord, com- 
pos6e des auxiliares argentins M.M. Julio V. Diaz. Luis 
J. Dellepiane et Fernando L. Dousset, et de l'adjudant M. 
Dionisio Meza, ainsi que des auxiliaires chiliens M. Ale- 
jandro Bertrand (1) avec I'autoritg et la categorie 

respectives que leur donne I'ordre dans lequel ils vien- 
nent d'etre nomm6s, auront pour 

((Premise et fondamentale instruction, ('application 
stricte de I'article l cr du Trait6 de limites de 1881, clans 
la sphere de leur competence, et qui dit : «La limite 
entre la Republique Argentine et le Chili est, du Nord 
au Sud jusqu'a la parallele 52° de latitude, la Cordill^re 
des Andes. La ligne fronttere se deveioppera sur cette 
Vendue par les faites les plus 6lev6s desdites cordilleres 
qui partagent les eaux, et passern a travers les versants 
qui devalent d'un cot6 et de Fautre. » 

<( Seconde. — Quand les faites les plus 6lev6s de la Cor- 
dillere des Andes se pr^senteront sous la forme de pla- 
teformes on de plateaux eleves. Ton cherchera au moyen 
de la nivelation, les points les plus eleves desdits pla- 
teaux, et c'est par eux que se deveioppera la ligne de 
division. 

« T/'oisirme. — Quand m£me ceux-ci ou dautres faites 
quelconques les plus eleves desdites cordilleres seraient 
inaccessibles. ils formeraient toujours la limite r6elle 
entre les deux nations. 

« Quatrieme. — Si, dans le cas pr6vu par le Trait6. se 
rencontraient des « vallees formees par la bifurcation de 
la Cordill&re. et que la ligne de division ne serait pas 
claire», la commission mixte levera un plan exact des 



(1) M. l'expert chilien no m'a pas communique la composition 
du personnel des sous-commissions chiliennes. 
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accidents et le soumettra au jugement de M.M. les ex- 
perts, sans laisser sur le terrain etudie aucune marque 
definitive de la limite. 

« Quant & la commission mixte qui doit op6rer dans 
la Terre de Feu, et qui est compos6e des auxiliaires M.M. 
Valentin Virasoro et Juan A. Martin et de Tadjudant Fe- 
derico Erdman; et des auxiliaires chiliens M.M. Me- 
rino Jarpa, Larenas et ses instructions generates 

seront les suivantes : 

« Premiere. — Faire sur le terrain les etudes necessai- 
res a Taide des cartes les plus r6put6es et les plus fidd- 
les et de tous les renseignements qu'ils jugeront les 
plus dignes de foi, pour trouver le cap Espiritu Santo. 

« Seconde.— Une fois installee sur ledit cap, faire les 
observations n6cessaires pour en determiner les coordon- 
n£es geographiques, et fixer sur le terrain la ligne m6- 
ridienne qui passe en cet endroit. 

« Troisidme. — Mesurer cette ligne du Nord au Sud, 
jusqu'a la rencontre du canal de Beagle, et y poser les 
bornes dans les conditions convenues dans le procfes- 
verbal du 8 Mai 1890. et dans Pacapit huitifeme de celui 
du 21 Avril de la memeannee Sur ces bases, M.M. les 
auxiliaires Julio V. Diaz et Alejandro Bertrand formule- 
ront, pour chacune des commissions auxiliaires, un plan 
general d'op6rations, qui sera soumis a 1 approbalion de 
M.M. les experts. » 

« La premiere de ces instructions fondamentales, ac- 
ceptee pour la commission du Nord, a 6te presentee par 
moi. II m'a sembie que nous ne pouvions donner a nos 
auxiliaires une version plus vraie du Traite, que de trans- 
crire la copie litterale de son texte. 

« M. l'expert chilien 1'a acceptee, et. a son tour, a pro- 
pose la seconde que j'ai acceptee egalement, parce quelle 
s'accordait bien avec la lettre du traite. En effet: si un 
plateau faisait partie de la limite, pour etre lui-meme un 
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des faites les plus elev6s de la Cordill^re des Andes, et 
si. de plus, sur ce plateau on recherchait par la nida- 
tion les points les plus hauts pour y faire passer la ligne, 
c'6tait faire court r celle-ci par les faites les plus Aleves 
des plus Aleves de la Cordill&re. 

a Quant a la troisteme base, qui pourrait 6tre consi- 
d£ree comme une redondance. et dont nous n'avons pas 
convenu avec M. Fexpert, j'ai cru qu'elle pouvait 6tre 
consignee dans les instructions, parce que du moment 
on les experts sont charts par le traits de fixer sur le 
terrain toutes les lignes frontteres, je ne voulais pas que 
Ton put arriver a supposer qu'elles n'^taient pas d6ter- 
minxes la ou Timpossibilite materielle avait emp&che que 
Ton parvint au point qui les marquait. 

« Si la quatri&me base, pour laquelle je me proposal's 
aussi d'obtenir racquiescement de mon collfegue, n'6tait 
pas indispensable, elle n'avait pas moins son utility, afin 
d'empteher que les auxiliaires, s'arrogeant le caractere 
d'arbitres, n'exer^assent les plus hautes fonctions attri- 
butes par le Traite aux experts. 

« Quant aux instructions que les sous-commissions 
devaient emporter a la Terre de Feu, elles devaient etre 
excessivement simples, comme Tetait ('operation & la- 
quelle ils allaient se livrer. Elles devaient consister, et 
ont consists, a leur recommander de rechercher, avec les 
plus s^rieuses garanties de r^ussite, le cap de YEspiritu 
Santo; de calculer les coordonn6es geographiques de ce 
point et de partir de la au Sud vrai, en mesurant et 
en posant des bornes sur la ligne depuis la jusqu'au 
Canal de Beagle, comme il en avait 6t6 convenu le 8 
Mai 1890, entre les experts. 

a Tout cela (sauf les bases 3 e et 4 e deja rappel6es pour 
la commission du Nord), avait 6t6 r6gl6 avec M. l'expert 
chilien, et il ne restait plus qu'a signer le procfes-verbal 
de la convention et a la mettre a execution, quand, aprfcs 
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^approbation du premier article, mon collegue, qui avait 
ete d accord avec moi pour dormer, comme base primi- 
tive, aux auxiliaires du Nord, purement et simplement 
Particle premier du traits, voulut, comme il le dit, pr6- 
ciser son opinion, et declara que la ligne de division 
entre les deux nations devait se developper par la par- 
tage des eaux, quand meme il eut fallu pour cela s'e- 
loigner des faites les plus eleves des cordilieres. 

« Je fis observer a M. Texpert chilien, que la premiere 
des bases convenues la veille, tendait ft eviter les inter- 
pretations, et que si nous entrions dans cette voie, nous 
allions faire echouer notre a^uvre. 

« M. 1'expert chilien ayant insists, je m'opposai a son 
interpretation, en essayant de lui demontrer Terreur dans 
laquelle il etait tombe vis-a-vis de la lettredu traite. qui 
avait ete compris de la meme manure par tous les 
hommes d'etat de mon pays qui s'etaient succede an 
pouvoir depuis qu'il avait ete signe, et entre autres par 
I'auteur meme du traite, le Dr. Irigoyen, et je lui citai 
aussi des opinions d'autorites chiliennes. 

« M. 1'expert chilien cita l'exemple d'autres pays pour 
prouver que la ligne de partage des eaux etait celle qui 
devait etre prise pour limite, bien que le traite donnat 
comme telle les faites les plus elev6s des Cordilieres. 

« N'ayant pu nous mettre d'accord sur des interpreta- 
tions si opposees, nous resolumes de suspendre les tra- 
vaux et de soumettre les points de notre dissidence h 
la decision de nos gouvernements reepectifs. 

« Et ayant invite M. 1'expert chilien a consigner dans 
un proces-verbal ce qui s 'etait passe entre nous, il me 
repondit qu'il valait mieux que je le fisse moi-meme 
dans un proces-verbal que je lui adresserais, et auquel 
il ferait ses observations s'il le croyait n6cessaire. 

«Tout etrange et hors d'usage que m'ait paru cette 
fa^on de dresser des proces-verbaux, je n'ai fait aucune 
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objection, puisque j'avais ainsi atteint mon but, comme 
je l'ai cru alors. 

« Le meme jour, je passai a M. Texpert chilien le pro- 
cfes-verbal convenu. qui ne contenait autre chose que la 
relation des faits qui s'6taient produits ce jour la. k 
l'exception du nom de Tautorit6 chilienne que j'avais 
citee, et qui 6tait celui de M. le Dr. Carlos Martinez. 

((A cette note-proc6s-verbal. M. I'expert chilien r6pon- 
dit par une autre note tr6s 6tendue, portant la date du 
18 Janvier, apr&s m'avoir pr6venu par une lettre parti - 
cultere en date du 14, qu'il l'avait 6crite au courant de 
la plume et quelle 6tait fort longue, raison pour laquelle 
le commis aurait a mettre beaucoup de temps & la copier. 
Je Tai re(?ue le 19. 



Santiago du Chili, 28 Fevrier 1892. 

Octavio Pico. 



TELEGRAMME 

Santiago du Chili, 14 Mars 1893. 

Au Ministre des Affaires Elrangeres. 

Buenos Ayres. 

« Hier, a cinq heures du soir, nous sommes parvenus 
a 6tablir les conventions transcribes plus bas, qui seront 
sign6es par les experts, le Ministre des Affaires Etrangfe- 
res et le Pl6nipotentiaire Argentin. Nous jugeons tous 
que par cet arrangement se trouvent aplanies les difficul- 
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tes du present et celles de Tavenir. Mr. le Ministre 
Err&zuriz est parti hier meme pour Valparaiso afin de 
conferer avec le President de la R6publique et ses col- 
lfegues, et Mr. Barros Arana, s'est rendu dans cette 
ville aujourd'hui de bonne heure, dans le meme but ; 
parce que Mr. Err^zuriz comme le Plenipotentiaire Ar- 
gentin et les experts ont decide que ce dont on est 
convenu serait prealablement soumis aux gohvernements. 

« Comme V. E. le verra, on est entr6, dans la dernfere 
conference, au fond de la question, a propos de l'inter- 
pretation du traite, dans la persuasion que Ton devait, 
une fois por toutes, ecarter tout motif de ditlicultes ulte- 
rieures. 

« Voici ce dont nous sommes convenus : 

«Les travau x de demarcation sur le terrain seront en- 
trepris au printemps prochain simultanement dans la 
Cordill&re des Andes et dans la Terre de Feu, dans les 
conditions determinees par les conventions anterieures ; 
c'est-a-dire, celle-la en partant de la region du Nord, et 
celle-ci du point denomme cap de Espiritu Santo. A cet 
effet, les commissions d'ingenieurs auxiliaires seront 
pretes a partir pour executer leus travaux le 15 Octobre. 
A cette date seront aussi r6digees et signees par les 
experts les instructions que lesdites commissions doivent 
emporter, suivant I'article 4" de la convention du 20 Aout 
1888. Ces instructions seront formuiees conforme- 
ment aux resolutions consignees dans le present acte. 

« Comme il a ete decide par Tarticle l e du traite du 
23 Juillet 1881 que « la limite entre la Republique Ar- 
gentine et le Chili est, du Nord au Sud, jusqu a la pa- 
rallel 52° de latitude, la Cordillfere des Andes, et que la 
ligne frontiere se developpera par les faites les plus 6le- 
ves qui partagent les eaux et qu'elle passera a travers 
les versants qui divalent d'un c6te et de Tautre », les 
commissions de demarcation prendront ce principe pour 
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rfegle invariable de leurs operations, et les experts don- 
neront leurs instruction d'accord avec lui. 

« M. M. les Experts declarent que dans leur opinion et 
suivant l'esprit du Traite de limites, la Republique Ar- 
gentine conserve sou domaine et sa souverainete sur 
tout le territoire qui s'etend h TOrient de la chaine prin- 
cipal des Andes jusqu'aux cotes de l'Atlantique, de 
meme que le 'Chili sur le territoire Occidental jusqu'aux 
cotes du Pacifique ; etant entendu que par les disposi- 
tions de ce pacte, la souverainete de chaque Etat sur 
son littoral respectif est absolu ; de telle sorte que le 
Chili ne peut pretendre a un point quelconque du 
c6te de I'Atlantique. de meme que la Republique Argen- 
tine ne peut pretendre a aucun sur les cotes du Paci- 
fique. Si dans la partie peninsulaire du Sud, aux 
approches de la parall&le 52°, la Cordillfere paraissait 
internee parmi les canaux du Pacifique qui existent en 
cet endroit, la ligne de division devra 6tre tracee sur les 
faites ou hauteurs interieurs, qui laisseront au Chili les 
cotes de ces canaux. Aux etlets de la demarcation, les 
experts ou, a leur defaut, les commissions d'ingenieurs 
auxiliaires qui travaillent suivant les instructions qui 
leur auront ete donnees, chercheront sur le terrain la 
ligne de division, et feront la demarcation au moyen de 
bornes de fer, conditionnees comme il en a ete decide 
anterieurement; en en pla$ant une a chaque passage ou 
point accessible de la montagne qui sera situe sur la 
ligne de division, et dresseront un proces-verbal de 
I'operation dans lequel on en signalera les fondements. 
et les indications topographiques suilisantes pour recon- 
naitre le |>oint fixe, meme si la borne disparaissait sous 
Taction du temps ou des accidents atmospheriques. 

<(Les commissions d'ingenieurs auxiliaires recucille- 
ront tous les reuseignements necessaires pour tracer sur 
le papier, d'un commun accord, et avec toute Inexactitude 
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possible, la ligne de division au fur et a mesure qu'ils 
feront la demarcation sur le terrain. A cet effet, ils 
signaleront les changements d'altitude et d'azimut que la 
ligne de division eprouvera dans sou cours. l'origine 
des ruisseaux qui devalent d'un c6te et de l'autre de la 
ligne, en prenant note de leurs noras, quand on pourra 
les connaitre, et fixeront distinctement les points ou Ton 
aura place les bornes de demarcation. Ces plans pour- 
ront contenir d'autres accidents topographiques qui. 
sans etre absolument necessaires pour la demarcation 
de limites, comme le cours visible des rios, lorsqu'ils 
descendent des vallees voisines, et les pics eleves qui se 
dressent de chaque c6te de la ligne de division, sont 
cependant faciles a signaler a la place qu'ils occupent, 
comme indications de leur situation. 

« Les experts indiqueront dans les instructions qu'ils 
donnerout aux ingenieurs auxiliaires, les accidents de 
caraetere geographique qu'il serait utile de recueillir, 
toutes les fois que cela n'interrompra ni ne retardera 
pas la demarcation des limites, qui est l'objet principal 
du mandat des experts, et que les deux gouvernements 
out le plus grand interet h voir se terminer promptement 
et amiablement. 

(( Dans le cas, prevu par le seconde partie de Particle 
l e du traite de 1881, ou des diflicultes pourraient, se 
presenter « a cause de Texistence de certaines vaI16es 
formees par la bifurcation de la cordillfcre, et ou la ligne 
de partage des eaux ne serait pas claire», les experts 
s'efforceront de les resoudre a Tamiable, en faisant cher- 
cher sur le terrain cette condition geographique de la 
demarcation. Pour cela, ils devront, d'un commun 
accord, faire dresser par les ingenieurs auxiliaires un 
plan qui leur servira a resoudre la difficulte. 

« Mr. TExpert Argentin a expose: que pour signer en 
pleine connaissance de cause le proces-verbal du 15 
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Avril 1892, d'aprfcs lequel une sous-commission mixte 
chileno-argentine a signals sur le terrain le point de 
depart de la demarcation des limites dans la Cordill&re 
des Andes, il croyait indispensable de faire une nouvelle 
etude des lieux, pour ratifier ou rectifier cette operation. 
II a ajoute que cette etude ne retarderait pas la conti- 
nuation des travaux, qui pourraient etre executes simul- 
tanement par une autre sous-commission. Mr. l'Expert 
chilien a expose: que bien qu'il crut que Poperation 
ecut ete executee en conformite exacle avec le traite, il 
ne voyait pas d'inconvgnient a acceder aux desirs de 
son coll&gue, comme preuve de la cordialite avec laquelle 
ces travaux etaient executes. 

« La demarcation de la Terre de Feu commencera si- 
multanement avec celle de la Cordiliere, dont il vient 
d'etre parle, et partira du point denomme cap Espiritu 
Santo. Comme en cet endroit, depuis la mer, trois 
hauteurs ou collines de moyenne elevation se presentent 
a la vue, Ton prendra pour point de depart celle du mi- 
lieu ou intermediaire, qui est ia plus elevee, et Ton 
placera sur son faite la premiere borne de la ligne de 
demarcation, qui doit continuer vers le Sud, dans la di- 
rection du meridien. 

« Desirant acceierer les travaux de la demarcation, et 
croyant que Ton pourra obtenir ce resultat en employant 
trois sous-commissions au lieu des deux qui ont fonc- 
tionne jusqu'ft present, sans qu'il soit necessaire d'aug- 
menter le nombre des ing6nieurs auxiliaires, M. M. les 
experts ont decide, d'un commun accord, que dorenavant 
et jusqu'a ce que Ton ne decide pas d'en cr6er d'autres, 
il y aura trois sous-commissions, composees chacune 
de quatre personnes, dont deux pour la Republique Ar- 
gentine, et deux pour le Chili, et des adjudants que 
d'un commun accord on considerera comme n6cessaires. 

« Comme nous attendons d'un moment a I'autre la de- 
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cision du Gouvernement du Chili, nous desirons que la 
resolution du Gouvernement Argentin nous soit com- 
muniquee par le telegraphe, afin que si Tune et Tautre se 
montraient approbatives de ce qui a 6t6 fait, nous puis- 
sions proceder a la signature du procfcs-verbal des con- 
ventions. Immediatement apr£s que nous connaitrons 
celle du Gouvernement du Chili, nous la transmettrons 
a V. E. 
Nous saluons V. E. 

A r . Quirno Costa.— Valentin Virasoro. 



TKLEGRAMME 



Buenos Ayres, 29 Mars 1893. 

Au Ministre argentin a Santiago du Chili. 

« Le projet de procfes-verbal dont V. E a rendu compte 
dans son telegramme du 14 courant. les explications 
donn6es par M. l'expert Virasoro, et les opinions d'un 
conseil de citoyens distingu6s entendues, ont produit 
dans Tesprit de ce Gouvernement la conviction que ce 
projet, dans sa partie fondamentale, fixe les bases pour 
les operations de la demarcation confiee aux experts par 
le Traite de.1881. 

«Les declarations consignees dans ce meme proc&s- 
verbal. sur la portee et Pesprit du Traite de limites sus- 
indique, sont, de l'avis de ce Gouvernement, sujettes a 
interpretation dans la portee et Tesprit du Traite ; et 
dans le ciesir d'eviter des diflicultes ulterieures dans les 
operations de la demarcation, ce Gouvernement croit con- 
venable que les experts consignent dans ce procfes-verbal : 
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crque si dans le trajet de la demarcation, en parcourant 
la ligne de la chaine principale des Andes, on se trou- 
vait en face de quelques rios qui coupassent la Cordill&re, 
il est entendu que ces rios seront morcelGs par la ligne 
de demarcation, qui continuera sa projection dans la di- 
rection qu'elle suit sur la chaine du massif principal des 
faites 6lev6s qui partagent les eaux, et que ce qui restera 
a l'orient de cette ligne appartiendra a la R6publique 
Argentine, et au Chili ce qui restera a l'occident de la- 
dite ligne ». 

To mas S. de Anchorena. 



TELEGRAMME 

Buenos Ayres, 29 Mars 1893. 
Monsieur le Ministre arr/entin a Santiago du Chili. 



« Le premier 6claircissement se rapporte au cas oil 
« si clans le trajet de la demarcation, en parcourant la 
ligne de la chaine principale des Andes, Ton trouvait 
des rios qui coupassent la Cordill&re, il est entendu que 
ces rios seront morceles par la ligne de demarcation, 
qui continuera sa projection dans la direction qu'elle suit 
sur la chaine du massif principal des chaines elev^es qui 
partagent les eaux, et que ce qui restera a l'orient de 
cette ligne appartiendra a la R6publique Argentine, et au 
Chili ce qui restera a l'occident de cette meme ligne. » 
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« Le Gouvernement a pleinement approuv6 les proc6- 
d£s de V. E. et considere que, grace a eux, Ton a obtenu 
des r^sultats heureux et satisfaisants, en faisant que 
l'expert chilien a abandonne sa theorie du divortia aqua- 
rum et s'est engage a agir et a donner des instructions 
conformgment aux stipulations du Traits. » 

Tomds S. de Anc/torena. 



TELEGRAMME 



Santiago du Chili, 15 Avril 1893. 

Monsieur le Ministre des Affaires Etran gores a Buenos 
At/res. 

« Quant au morcellement de rios par la Cordill&re, on 
obtient d'inserer la formule textuelle de 1'instruction que 
V. E. m ? a donnee a ce sujet, dans la note erf date du 
29 Mars. 

« Errazuriz et l'expert chilien prendront conseil au- 
jourd'hui ou demaiu du President de la R6publique et 
d'autres conseillers, et j'espere que s'il y avait une alte- 
ration, ce serait simplement une question acce|)table de 
mots et non de fond. » 

A T . Qui mo Costa. 
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TELEGRAMME 



Santiago du Chili, 19 Avril 1893. 

Monsieur le Ministre des Affaires Etrangtres a Buenos 
Ay res. 

« Quant au morcellement des rios, le Gouvernement 
du Chili, comme resultat des conferences, propose Tune 
ou l'autre des deux formules suivantes, qui sera ajoutee 
apr6s les mots «pour regie invariable de leurs operations)), 
du proc^s-verbal primitif: 

« Premi&re for mule. — Si dans le trajet de la demarca- 
tion indiquee, se trouvaient des rios qui naquissent hors 
de la Cordillfere des Andes, et la coupassent. ces rios 
seront morceles par la ligne de demarcation, qui conti- 
nuera sa projection dans la direction qu'elle suit sur les 
faites les plus 6lev6s de ladite Cordill&re qui partagent 
les eaux, et ce qui restera a 1'orient de cette ligne appar- 
tiendra a la Republique Argentine, et au Chili ce qui 
restera a 1'occident de ladite ligne. 

a Deuxieme for mule. — Si au Sud du degre 41°, k cause 
des circonstances qu'il nest pas donng de prevoir, In 
ligne des plus hauts faites qui partagent les eaux etait 
traversee par quelques rios qui la coupassent, les experts 
sur la vue des plans qui seront leves a cet effet, trace- 
ront la demarcation de la limite, en se soumettant aux 
stipulations du Traite et a celles du present protocole. 
Ainsi, par exemple, si le rio Palena, ou d'autres, pre- 
nnit naissance a 1'orient des Andes, et coupait la ligne 
de division des faites les plus eleves qui partagent les 
eaux, la partie qui resterait a 1'orient de ladite ligne 
serait argentine et celle a 1'occident chilienne. 
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« Le Gouvernement de V. E. voudra bien me dire la- 
quelle de ces deux formules il consid£re comme accep- 
table. ». 

N. Quirno Costa. 



TELEGRAMME 



Santiago du Chili, 21 Avril 1893. 

Monsieur le Ministre des Affaires Etrang&res a Buenos 
Ay res. 

«En rgponse aux observations de V. E. sur la confe- 
rence de la nuit derni&re. je vous declare que mes t6l6- 
grammes des 13, 15, 17 et 19 du courant sont Texpres- 
sion des incidents de la n^gociation, et demontrent 
naturellement leurs formes varices et leurs phases di- 
verses, parmi lesquelles on constate a la fin la divergence 
definitive de Texpert chilien, et son refus de faire une 
declaration quelconque sur le morcellement des rios. » 

N. Quirno Costa. 



TELEGRAMME 

Buenos Ayres, 23 Avril 1893. 
Monsieur le Ministre argentin a Santiago du Chili. 

« II faut que V. E. fasse comprendre a ce Gouverne- 
ment notre d6sir d'^tablir des bases claires, qui ne don- 
nent plus lieu a de nouvelles complications, car nous 
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nous proposons d'inaugurer une 6re de paix et d'amitte 
sincere avec la RApublique du Chili. 

« S'il y a des points qui ne peuvent etre resolus parce 
que Ton ne connait pas le terrain, qu'on le dise claire- 
ment, en indiquant le moyen de faire disparaitre ces 
doutes ou ces difficultes. » 

Tomds S. de Anchor ena. 



TELEGRAMME 



Santiago du Chili, 24 Avril 1893. 

Monsieur le Ministre des Affaires Etrangdres, Buenos 
Ay res. 

«J'ai recu le t6fegramme de V. E. du 23. 

«Je tiendrai cornpte de la formule indiqu6e par le 
Gouvernement Argentin pour la presenter, si je n'en 
trouve pas une autre plus complete dans le sens des 
id^es de V. E., que je communiquerais en respectant 
les opinions patriotiques de V. E. 

A T . Qui mo Costa. 



TELEGRAMME 



Santiago du Chili, 27 Avril 1893. 

Monsieur le Mini st re des Affaires Etrangeres, Buenos 
Ay res. 

« Apr&s de longues conferences et des conseils de gou- 
vernement dans lesquels Err&zuriz a vaincu de grandes 
resistences, je transmets a V. E. la solution suivante, 
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au sujet de l'incident sur les rios. A la suite des mots 
((invariable de leurs op6rations», qu'on lit dans le proc&s- 
verbal primitif, on dira : «seront en consequence, a per- 
petuity, propriety et domaine absolu de la R^publique 
Argentine toutes les terres et toutes les eaux, savoir: 
les lacs, lagunes, rios et morceaux de rios, ruisseaux, 
versants, qui se trouvent a I'orient de la ligne des faites 
les plus elev6s de la Cordillfcre des Andes qui partagent 
les eaux, de meme que seront u perpetuite propria et 
domaine absolu de la R£publique du Chili toutes les ter 
res et toutes les eaux, savoir: les lacs, lagunes. rios et 
morceaux de rios, ruisseaux. versants, qui se trouvent 
a Toccident de la ligne des faites les plus 6lev6s de la 
Cordill&re des Andes qui partagent les eaux. 

« L'expert argentin, comme moi, croyons que ce qui 
precede satisfait nos exigences et qu'il serait dangereux 
d'ouvrir de nouveaux debats. Si. comme je Tesp^re, 
mon Gouvernement est d'accord, je procederai a la si- 
gnature du protocole. Nous manifesterons par la que les 
moyens de conciliation dont parle le Traits de 1881. 
dans ses articles premier et neuvteme, subsistent tou- 
jours. » 

Je salue V. E. 

N. Quirno Costa. 



TELEGRAMME 

Santiago du Chili, 28 Avril 1893. 

Monsieur le Ministre des Affaires Etrangeres, Buenos 
Ay res. 

«Je decline l'honneur que vous me faites en m'attri- 
buant le triomphe d'avoir amen6 la R6publique du Chili 
a renoncer a sa th^orie du dirortium aquaruni, Ce n'est 
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pas» moi qui ai obtenu cela avec l'aide de Mons. l'expert 
argentin Virasoro, mais les instructions que V. E. m'a 
transmises. 



j'ai communique hier a V. E. la proposition qui a 
surgi au sujet de l'incident des rios, en lui exprimant 
mon opinion sur ce point. 

N. Quirno Costa. 



TELEGRAMME 

Buenos Ay res, 29 Avril 1893. 
A Monsieur le Ministre argentin a Santiago du Chili. 

«Le Gouvernement argentin a pris en consideration, 
en conseil des Ministres, le telegramme de V. E. en date 
du 27. par lequel vous lui communiquez la solution a 
laquelle on est arrive relativement a l'incident sur les 
rios dans la Cordillere. La formule que V. E. transmet 
evite toute difficulty par les termes larges et generaux 
dans lesquels elle est redig6e, c'est pourquoi le Gouver- 
nement lui a accorde immediatement son approbation. 
En consequence, comme c'etait la le seul point qui restat 
a resoudre, V. E. est autoris6e a signer le protocole dont 
parle V. E., en mettant ainsi un terme definitif h cette 
affaire, sur les bases decidees et transmises par V. E. 
dans ses divers telegrammes. et avec les modifications 
auxquelles on est arrive d'un commun accord. 

((Comme President je felicite V. E. et M. Virasoro. du 

resultat satisfaisant de cette negociation, qui cimentera 

la confiance reciproque entre ces Republiques, en assu- 

rant une £re de paix et de prosperite pour tons leurs 

habitants. » 

Luis Saenz Pen a. 

President de la Republique. 
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J ' Santiago du Chili, l er Mars 1893. 

A M. Jos6 E. Uriburu, Vice-President de la R&publi- 
que Argentine. 

« Je salue .en ce jour, qui rappelle tant de dates glo- 
rieuses de la Nation Argentine, l'ex-pl6nipotentiaire au 
Chili, en ce jour ou a 6te sign6 un arrangement qui 
noue avec des chaines de fer les bonnes relations entre 
argentins et chiliens. » 

Isidoro Errdzurte. 



Santiago du Chili, 2 Mai 1893. 

A S. E. Monsieurs le President de la R£publique Ar- 
gentine. 

« Le protocole compl6mentaire du traits de 1881, ren- 
dra inalterables les rapports cordiaux et 6troits entre le 
Chili et la R6publique Argentine. 

« Je salue affectueusement V. E. » 

Jorge Montt. 

President de la Republique. 
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EXPOSITION 



De M. I'expert Valentin Virasoro au Ministre des Affaires Etrangeres 



Buenos Ay res. 26 Juin 1893. 
A 6\ E. Monsieur le Ministre des Affaires Etrangeres. 



« Quelques jours apr£s mon arrivee, le 25 Janvier de 
la presente ann6e, a eu lieu ma premiere conference avec 
M. I'expert chilien, dans le local du Bureau internatio- 
nal de limites ; je viens vous rendre compte de ce qui 
s'y est passe, et qui a eu le caraetere d'un echange 
d'idees generates plutot que celui d'une reunion officielle; 
je viens vous en rendre compte cependant parce que 
Ton s'y est occupe d'arriver a une formule pratique pour 
recommencer les travaux de demarcation qui avaient 6te 
suspendus au moment ou il s'etait agi de les enlrepren- 
dre l'annge derniere. 

« Dans cette conference, M. Barros Arana entrant dans 
Interpretation de l'article l er du Traits me dit : que le 
trait caracteristique de la demarcation doit etre la ligne 
de partage des eaux, en entendant par la la separation 
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des bassins hydrographiques de l'Atlantique et du Paci- 
fique ; et il s'etendit en de nombreuses considerations 
dej& contenues dans sa note du 18 Janvier de l'annge 
derntere. 

« Je lui dis que, sans entrer dans la discussion des 
termes du Traite, les declarations de cette conference 
devant etre prises avec la reserve d'une conversation 
privee, dans le seul but d'echanger des idees, je croyais, 
quen realite, nous devious chercher la ligne de partage 
des eaux, mais circenscrite par les Cordilleres des Andes 
en general, et par les enchainements de ses faites les 
plus eleves, ou dans son massif principal, en parti- 
culier. 

« Mr. Barros Arana me representa que nous devions 
nous occuper des instructions a donner aux ingenieurs 
auxiliaires pour proceder a la demarcation, et qu'il fau- 
drait pour cela fixer clairement a quel systfeme its de- 
vaient s'astreindre. 

« Je lui repondis que sans une connaissance complete 
du terrain, nous ne pourrions leur donner ces regies, 
parce que ne sachant pas comment se presente reellement 
l'etat des choses dans la Cordillere, nous manquions de 
base pour les etablir prealablement. 

« II me semble que M. Barros Arana tomba d'accord 
sur ce point, quoique implicitement. 

« L'on parla ensuile de ce que Ton doit entendre par 
« faites qui partagent les eaux », et je lui exprimai mon 
opinion a ce sujet; et j'ajoutai que, suivant ce qui arrive 
generalement dans d'autres Corclilieres, celle des Andes 
pourrait nous ollir la circonstance de breches de sa 
chaine de faites principaux produites par un cours deau 
qui r6sulterait alimente par les eaux tombees de deux ver- 
sants o[>poses de la Cordiliere, dans lequel cas nous nous 
trouverions en face de ces deux faits: partage de versants 
dans la chaine de la Cordiliere, qui est bien le cas pr6vu 
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par le Traits, et partage des eaux dans les sources de 
ce cours d'eau, sources qui peuvent exister, non seule- 
raent en dehors de cette chaine, mais en dehors de la 
Gordillfere elle-meme. 

cc M. Barros Arana declara, qu'a son avis, cette circons- 
tance ne se pr6sentera pas; et que si elle venait a se 
produire, ce serait le cas de consulter les gouvernements 
sur la solution du probl&me, ce a quoi je r^pliquai que 
le Traite nous donnait cette solution et nous l'imposait 
clairement, en nous ordonnant de nous enfermer dans la 
Gordill&re et dans la limite de sa chaine principale de fai- 
tes, et de chercher la separation des versants qui di- 
valent d'un cote et de l'autrede cette chaine. Que Ton ne 
doit pas confondre versants avec cours d'eau, car ceux- 
la sont les cotes qui descendent des montagnes formant 
chaine, et ont leurariste de partage sur la chaine prin- 
cipale. Cette ariste peut se continuer sans interrump- 
tions, comme aussi ( cela s'observe dans beaucoup de 
cordill&res du monde et specialement dans THymalaya ) 
elle peut etre couple par des cours d'eau, et presenter 
une ossature brisee, mais qui continue apr&s l'inter- 
ruption. Le Traits ordonne que sur cette chaine prin- 
cipale on cherche la separation des versants, c'est-a-dire 
la ligne sur laquelle se rejoignent les cotes ascendants 
et opposes de la montagne. ce qui, a proprement par- 
ler, constitue la ligne anticlinale, ou soit l'ariste ou ligne 
de rencontre des versants opposes sur le haut de la 
montagne. 

« Aller a la recherche, en sortant de cette chaine, 
d'une ligne de partage des eaux dont le Traits ne parle 
pas, serait evidemment sortir du Traite, puisqu'il enfer- 
me dans une limite donnee et clairement exprimee le 
fait de la separation des versants que Ton doit cher- 
cher. 

Mr. Barros Arana, resumant sa faQon d'interpreter le 
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Traits, dit que les rios affluents du Pacifique doivent 
etre consideres comme chiliens, depuis leurs sources, et 
que ceux qui se jettent dans l'Atlantique comme argen- 
tins, depuis leurs sources 6galement. 

« Je r^pliquai qu'il 6tait impossible de prod ui re des 
affirmations dans ce sens. II faut pour cela connaitre le 
terrain; et ce serait toujours la position relative aux 
sources de ces rios par rapport aux versants g^u^raux 
de la cordillere. (|ui deciderait si tout ou partie de leui- 
cours devait .appartenir & telle ou telle nation. 

«M. Barros Arana insista pour que nous donnions 
aux auxiliaires des regies fixes de la methode a suivre, 
d'accord avec finterpr-etation du Trait£; et qu'il 6tait n£- 
cessaire de le faire pour la sous-commission mixte des 
auxiliaires du Nord. 



« Le jour suivant, 26 Janvier, nous nous sotnmes reu- 
nis de nouveau dans le meme local, on l'expert chilien 
et moi nous nous trouvames seuls. 

(( M. Barros Arana commeiiQa par me declarer que la 
veiile il s'tMait retire chez lui le ccuur gros, parce qu'il - 
avait cru voir, dans mon attitude, lassurance que la di- 
vergence survenue entre M. Pico et lui allait reeommen- 
cer, et que mes opinions au sujet du Traits n'£taient pas 
celles qui pouvaient etre . d^duites du texte clair de 
celui-ci. 

«Qih> le Traite n'autorisnit pas la lev^e de plans, (pie lui 
s'y £tait deja oppose une fois quad M. Pico le lui avait 
demande. et il me lut une exposition 6crite qu'il lui 
avait faite, quand il setait agi du meme ohjet. Que les 
ingenieurs auxiliaires devaient emporter des instructions 
precises pour leurs operations, alin de proceder sur le 
terrain a faire la demarcation suivant les circonstances 
et suivant les termes du Traits. 
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« II r£peta que, suivant son opinion, la r&gle fixe et 
invariable de la demarcation devait etre absolument la 
ligne de partage des eaux continentales. Que la pensee 
claire du Traits 6tait cela et pas autre chose. 

((Que la pretention a des ports argentins sur le Pacifique 
6tait de tous points inacceptable. 

« Que le Chili, en se basant sur le Traits n'y eonsen- 
tirait jamais. 

« II m'exhiba un plan qui repr£sente la partie Sud du 
Continent et ou la limite se trouve marquee sur la para- 
llfele 52° jusqu'aux versants du Rio Gallegos sans atteiu- 
dre le bras de la Ultima Esperanto, et sans arriver, par 
consul uent a la peninsule Sacramento, oil se trouve 
r^ellement la Cordillfere des Andes, en me disant que la 
ligne indiquee sur ce plan comme fronti&re est celle que 
le Chili consid&re comme conforme au Traite, et que rien 
ne le ferait revenir sur cette resolution, si ce n'est la 
decision d'un arbitre, an jugement duquel on soumettrait 
{'interpretation du Traite. 

« Pour ce qui regarde la levee prealable des plans, 
observai-je a M. Barros Arnna, loin d'etre contraire au 
Traite, elle etait un auxiliaire indispensable a sa fidele 
execution. Je lui rappelai la divergence survenue entre 
lui et M. Pico, et 1'intervention de M. le Ministre ar- 
gentin, le Dr. Uriburu, en lui citant la note du 29 Fe- 
vrier 1892, adressee au Ministre des Affaires Etrang&res. 
dans laquelle il rend com|)te des circonstances de cette 
intervention et de la solution obtenue. Dans cette note il 
est dit qu'il a eu une conference avec Monsieur le Pre- 
sident de la Republique du Chili et ses ministres, «dans 
le but de retablir l'harmonie entre les Experts de I'Ar- 
gentine et du Chili, moyennant Fobservation du Traile 
de limites, dont ils semblaient s'etre ecartes. Nous con- 
vinmes de ce que les experts ne devaient pas s'engag»*r 
dans des discussions abstraites, mais preparer les ele- 
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merits pour manifester leurs opinions d'une fa^on concre- 
te dans la demarcation sur le terrain ». 

En consequence, et comme le disait dans sa note M. 
Uriburu, «les experts ne devaient pas s'engager dans des 
discussions abstraites sur les interpretations du Traite, 
inais se mettre en etat de fixer sur le terrain la ligne 
de demarcation dont ils sont charges, et employer, dans 
Teventualite pr6vue, les ressources d'un arrangement 
amiable pour donner une solution aux difficultes qui se 
presenteraient. 



((Quant a ce que, suivant le Traite, la ligne de demar- 
cation continentale au Sud doit etre d'accord avec le plan 
dont j'ai porie, et que M. Barros Arana ma presente, je 
lui ai declare que ne connaissant pas le terrain, je ne 
pouvais rien aflirmer a ce sujet. Que l'extremite de la 
paraliele 52°, comme limite entre les deux pays, doit etre 
a TOccideiit de la Gordiliere des Andes, qu'elle ne peut 
s'arr&ter avant de l'avoir rencontree ni depasser la ligne 
de ses versants, une fois qu'elle aura et6 rencontree. 
Que si dans cette partie, la CordilkVe etait peninsulaire, 
il ne serait pas extraordinaire, que le Traite a la main, 
nous dussions traverser quelque bras de mer pour arri- 
ver au divortium aquarian des Andes. 

« M. Barros Arana me dit que cela ne serait jamais 
accepte par le Chili, et* m'exprima son regret de voir 
qu'il ne serait pas possible d'arriver a un accord, en me 
manifestant effusivement son sentiment entierement fa- 
vorable a la solution de la demarcation, sous les inspi- 
rations de la bonne harmonie et de la confraternite, qui 
ont servi de base aux stipulation du Traite de 1881 Que 
le Chili I'avait demontre pour sa part en le choisissant 
en qualite d'expert, lui qui avait contribue a etablir ces 
stipulations. 
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«Je lui r6pondis que le gouvernement argentin 6tait 
anim6 des mGmes sentiments et que mes instructions 
etaient en harmonie avec eux. Que je ne voyais jusqu'ici 
aucune raison de discorde. Que le proc6d6 que je met- 
tais en avant, en cherchant h obtenir des donn6es cer- 
taines comme base de nos decisions, r£v6Iait l'intention 
de trouver des solutions certaines et le plus grand sue- 
c£s possible dans la demarcation afin de nous mettre 
a Tabri contre une application erron6e du Traits, dont 
Taccomplissement fidfele est Tint6r6t primordial du Gou- 
vernement argentin. 

« M. Barros Arana insista pour ne point dresser pr£a- 
lablement de plans, et sur la necessity de donner des 
instructions precises aux auxiliaires pour qu'ils se limi- 
tassent strictement a la ligne de separation des origines 
des eaux qui se diriment respectivement vers rAtlautique 
et vers le Pacifique, et me dil qu'il croyait convenable, 
dans une prochaine conference, de dresser un proc&s- 
verbal ou nous ferions consfater les opinions de chacun 
des experts sur les proc£d£s a suivre. 

« Nous tombames d'accord sur ce point, et je dis a 
M. Barros Arana que devant aller jusqu a la Cordill^re 
a la rencontre de M. le Ministre, Dr. Quirno Costa, qui 
venait au Chili en son caract&re d'envoye extraordinaire 
argentin ? je pr£senterais mon exposition a mon retour. 

((A la date du 27 Janvier, je rendis compte tel^gra- 
phiquement au ministre des Affaires Etrang&res de ce 
qui s'etait pass6 dans les conferences, en lui faisant 
savoir que nous etions sur le point de dresser le pro- 
ces-verbal de divergence. 

« Le 3 F6viier t quand M. le Docteur Quirno Costa se 
trouvait deja a Santiago, j'eus une nouvelle conference 
avec mon coll&gue M. I'expert chilien, et suivant ce dont 
nons etions convenus anterieurement, je lui presentai 
mon exposition, qui devait etre ins6ree dans le procfes- 
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verbal, que connaissait d'avance et avait approuv6e M. le 
Ministre argentin, et que je ne transcris pas ici parce 
quelle n'etait que la reproduction de ce qui avait 6t6 
discute dans les conferences, et que d'autre part elle est 
restee sans effet. 

a M. Barros Arana me dit qu'a la suite de mon expo- 
sition il ferait constater la sienne, et emporta a cet effet 
le proc&s-verbal d£ja r6dig6 et qui commenQait par ma 
declaration. 

« II se passa un grand nombre de jours sans qu'il me 
fit connaitre sa resolution a ce sujet, jusqu'a ce que, 
vers le milieu de F6vrier, survint l'intervention amicale 
et confidentielle de M. le Ministre argentin, pour essayer 
d'aplanir les difficulty et les divergences qui s'etaient 
produites. 

« II est inutile que je fasse le r£cit de la n6gociation 
qui fut alors menge a bonne fin, puisqu'elle a gfe diri- 
g6e par le Ministre lui-meme jusqu'a ce qu'elle arrivat 
a Theureuse convention qui en fut le denouement. 

«Tout le temps qu'elle dura, mon role se borna a 
fournir a S. E. le Dr. Quirno Costa, pfenipotentiaire ar- 
gentin, tous les renseignements sp^ciaux qu'il considgra 
n£cessaires pour former son propre jugement. et pour se 
rendre compte de la convenance des diverses formes de 
la solution qui s'offrait. 

a La premiere forme fut celle convenue dans les con- 
ferences des 10 et 13 Mars, qui eurent lieu au Ministfere 
des Affaires Etrangferes, entre le Dr. Quirno Costa et M. 
le Ministre des Affaires Etrang&res du Chili, Dr. Erra- 
zuriz, M. I'expert chilien et le soussign£, et qui a 6te 
consignee dans le projet de procfes-verbal que je trans- 
cris plus bas, parce qu'elle a servi de base a la n£go- 
ciation conclue par la suite, quoique Ton doive remar- 
quer qu'elle n'a pas 6t6 sign6e ce jour-la 
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« A ce projet de proc6s-verbal, qui devait etre dresse 
par les experts, et contenir la confirmation de la part de 
M.M. les ministres de leurs declarations interpretatives 
du Traits de 1881, on donna la date dn 10 Mars, jour 
ou la premiere conference avait eu lieu. 

« Comme je l'ai deja dit, ce projet de proc&s-verbal n'a 
pas ete signe, parce qu'il a ete decide qu'avant de le 
faire, il serait soumis preventivement a la consideration 
des deux gouvernements; et en consequence, il fut com- 
munique teiegraphiquement au gouvernement argentin, 
en meme temps que M. le Ministre Err^zuriz se mettait 
en route pour Valparaiso et le portait & la connaissan- 
ce de M. le President et de son cabinet qui residaient 
alors dans celte ville. 

« Le 14 Mars, Facte fut accepte par le gouvernement 
du Chili, et le 16 du meme mois, on regut un telegram- 
me de M. le Dr. Anchorena. Ministre des Affaires Etran- 
geres de I'Argentine, qui dedarait que la solution obte- 
nue avait plu a M. le President, mais qu'il demandait 
une explication sur un point qui se rapportait d'une part 
h la revision de la borne provisoire du pas de San Fran- 
cisco, et d'autre part a la zone qui serait abandonnee 
au Chili sur les canaux de la paraliele 52°. 

« Je crois devoir faire mention de la conversation que 
j'eus, le meme jour 16 Mars, a la Legation Argentine, 
avec M. l'expert chilien. au sujet des publications faites 
par les journaux chiliens, pour expliquer la portee et 
I'esprit de ce qui avait 6t6 regie. 

((Nous nous trouvions reunis, l'expert chilien et moi, 
en presence de S. E. Mr. le ministre argentin, le Dr. 
Quirno Costa, et je manifestai a mon collfegue, M. Barros 
Arana, que je ne trouvais pas exacts les rapports faits 
par divers journaux de Valparaiso, aussi bien que de 
Santiago, au sujet des termes de la convention, car on 
y assurait que Ton avait convenu de la ligne de partage 
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des eaux comme regie de demarcation pour Tex6cution 
du Traite, et que cette affirmation, par Tinexactitude 
qu'elle contient, en dissimulant la restriction que cette 
regie doit eprouver suivant ledit pacte international, 
manque de verite. parce que, meme s'il etait vrai que la 
ligne de pavtage des eaux fut la condition geographique 
que Ton devait chercher dans la chaine principale et do- 
minaute de la Cordiliere, cette regie ne devait jamais se 
rapporter au divortium aquarurn continental, accident 
que nous pourrions peut-etre rencontrer hors de l'ariste 
des versants, et meme en dehors du vrai systeme mon- 
tagneux des Andes. 

« M. Barros Arana nous dit qu'il ne fallait f)as donner 
d'importance aux publications failes par les journaux, 
explicables par le manque d'informations silres et com- 
pletes. 

« Pour ma part, je fis en outre observer que cela pour- 
rait servir a 6garer l'opinion publique, et que si les pu- 
blications faites pouvaint tranquilliser et satisfaire l'opi- 
nion publique au Chili, elles pourraient emouvoir aussi 
celle de la Republique Argentine, l'alarmer et amener 
des obstacles au succes de cette negociation. 

« M. le ministre, Dr. Quirno Costa, en lui rappelant 
ce qui avait ete dit dilTerentes fois dans les conferences 
preliminaires de l'arrangement projete, s'exprima dans 
les termes suivants et je crois avec ces mots textuels : 
« Vous savez bien, Mr. 1'expert, que nous sorames con- 
venus que s'il y a des rios qui coupent la Cordiliere, et 
qu'ils aient leurs sources a l'orient de celle-ci et leurs 
debouches dans le Pacifique. la ligne de demarcation en 
se developpant sur la chaine des faites principaux t doit 
morceler ces rios». 

« M. Barros Arana repondit qu'oui, que Ton morcel- 
lerait ces rios, mais il dgclara que Ton ne parlerait pas 
specialement de cela dans le proc^s-verbal, et qu'on pou- 
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vait le consigner dans un autre proces-verbal special en- 
tre les experts, ou dans des notes 6chang6es entre eux. 

«Puis il ajouta : «Avec cet arrangement nous assu- 
rons la paix entre les deux peuples, au moins pour 
quatre ou cinq ans; pendant ce temps-la les travaux 
n'arriveront pas a Tendroit ou leur execution pourrait 
produire de nouvelles incertitudes ou des discussions ». 

« M. le Dr. Quirno Costa repliqua a cette dernier ob- 
servation en lui disant qu'il consid^rait l'arrangement 
pris jusqu'aujourd'hui. comme la solution de toutes les 
difficultes qui pourraient se presenter, puisqu'il venait 
r^soudre le point que, des deux cot6s, Ton regardait com- 
me l'esprit veritable du Traits de 1881, et qui se r&sumait 
en ces termes : « Rien pour la Republique Argentine 
sur les cdtes du Pacifique, et rien pour le Chili dans le 
Patagonie ou a I'orient de la chaine principale des 
Andes ». 

« Je fais une mention sp6ciale de cet echange d'id^es et 
d'explications, qui a eu lieu le 16 Mars avec M. l'expert 
chilien, parce que ce qui a et6 traits et ce dont il a alors 
6te convenu fut considgrg par nous, avec raison, comme 
incorporge aux bases projetees ; d'autant plus que le 
proc£s-verbol qui a 6t6 dress6, n'ayant pas et£ sign6, 
n'avait que le caract^re d'un accord verbal, d'une force 
egale a ce dont il avait 6t6 convenu et parle le 16, et 
qui ne peut valoir que comme explication des choses 
relates dans ledit proces-verbal. 

« Le jour suivant. le 17. en vue des explications de- 
mandees par S. E. le ministre des Affaires Etrangferes, 
M. le Dr. Anchorena, M. le Dr. Quirno Costa decida 
que le soussigng se mettrait en route pour Buenos Ayres 
afin de donner personnellement a notre Gouvernement 
les renseignements dont il aurait besoin sur Paffaire. 

« Nous eumes un nouvel entretien avec M. ('expert 
chilien a la Legation argentine, et nous lui fimes part 
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de mon voyage a Buenos Ayres et de son objet ; Ton 
revint sur l'affaire du morcellement des rios, et comme 
le jour pr6c6dent, il se montra d'accord sur ce point. 

« On lui parla aussi de la convenance 6ventuelle de 
limiter la zone marginale a c&ler en faveur du Chili sur 
la cote des canaux du Sud-Ouest; et il nous dit que 
Ton pouvait calculer ces limites a un mille plus ou moins. 
quoique, a son avis, il serait preferable de fixer des points 
geographiques ou des accidents physiques naturels. 

« M Barros Arana ajouta aussi : le Gouvernement du 
Chili croyait que dans tout ce dont on avait convenu, il 
n'y avait rien qui ne fut Interpretation du Trait6 de 
1881, et dans les attributions des experts, et qu'a ce 
point de vue il considerait inutile de soumettre cet ar- 
rangement a Tapprobation des congrfes des deux pays, 
ce qui pourrait entrainer quelque difficulty. 

(( Apr&s cela, je me mis en voyage pour cette capitale, 
ou j'arrivai dans la matinee du 20 Mars. 

«Je n'ai pas besoin de m'arreter a relater les conseils 
de cabinet qui eurent lieu pour traiter cette affaire; et 
il sufTit, aux fins de ce rapport, de presenter les opi- 
nions qui y domin&rent, r6sum6es dans la forme sui- 
vante : 

« l cr . Au jugement du Gouvernement argentin, l'arran- 
gement pris au sujet de quelques-uns de ses points, 
sort des facultes des experts, et doit 6tre conclu entre 
les pl6nipotentiaires des deux pays, et soumis en temps 
opportun aux Congrfes respectifs ». 

«2 e . Pour ce qui se rapporte aux 6tudes a faire dans 
la region de San Francisco, on doit declarer explicite- 
ment que. s'il r6snltait de ces, etudes que la borne pro- 
visoire n'est pas situ6e a I'endroit qui lui est assign£ 
par le Traite, elle devra etre enlev6e et plac^e definiti- 
vement ou elle doit retre». 

« 3 e . Soit dans Facte lui-meme ou dans un autre addi- 
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tionnel, qui sera pass6 entre les expert, mais en prefe- 
rant toujours la premiere forme, on devra consigner le 
cas possible du morcellement des rios par la ligne de 
demarcation ». 

«4 C . On doit obtenir que la zone marginale que Ton 
reconnaitra au Chili, sur la cote des canaux du Nord- 
Ouest, soit limitee a un mille de largeuro. 

((Telles furent les opinions qui surgirent des divers 
conseils des ministres qui eurent lieu du 20 au 31 Mars, 
et le soussign6 fut congedte a cetie derni&re date et put 
entreprendre son voyage de retour au Chili, mais M. le 
Dr. Quirno Costa, en son caract&re d'envoye extraordi- 
naire dans ce pays, re^ut d'autres instructions directes 
et sp6ciales, dont je n'ai pas a faire mention. 

« Pendant tout le mois d'Avril, on poursuivit la labo- 
rieuse n^gociation qui a eu pour r^sultat le prolocole 
sign6 le l er Mai de Tann^e courante par M.M. les pl6- 
nipotentiaires Isidoro Errdzuriz et le Dr. Quirno Costa ; 
et comme les experts n'ont eu .aucune intervention dans 
cet acte, on me pardonnera de ne pas rapporter les n6- 
gociations qui suiviront, comme aussi de ne pas repro- 
duire ici Tacte lni-meme. 



Va/en tin Virasoro. 
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Note de l'expert argentin M. le Dr. Quirno Costa, 

EN REPONSE A CELLE DE INEXPERT CHILIEN M. BaR- 

ros Arana, au sujet du transfert de la borne 
de San Francisco. 



Buenos Ayres, 14 Decembre 1894. 

Monsieur V expert du Chili, pour la demarcation de //- 
mites acec la Rdpublique Argentine, Diego Barros 
Arana. 

Monsienr l'expert : 

J'ai eu rhonneur de recevoir la note de V. E. en date du 
27 Septembre de la pr6sente annee, en rgponse a la mienne 
du 14 Aout dernier, dans laquelle je demandais le trans- 
fert de la borne provisoire de San Francisco sur le point 
ou elle doit etre plac6e, d'accord avec le Traits de 1881 
et le protocole explicatif et interpr&atif dudit Traits en 
date du l er Mai 1893, ou la continuation des etudes dans 
la region du Nord. afin de ratifier ou de rectifier nos 
opinions respectives. 

V. E., apres de Iongues considerations, soutient que 
ladite borne se trouve bien placee, d accord avec les 
prescriptions de ces conventions internalionales. que sa 
situation est bien dans la chaine principale de la Cor- 
dillfere des Andes, et que pour sa psrt, elle considfere de 
nouvelles 6tudes comme inutiles, en m'indiquant, en 
outre, que si une entente directe n'6tait pas possible, 
on devrait soumettre le debat a Tarbitrage. 

a Comme la note de V. S. embrasse diverse*? thfeses 
importantes, relatives au sens que V. S. donne aux en- 
gagements internationaux en vigueur entre la R^publique 
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Argentine et le Chili, et une relation des pr6c6dents que 
V. S. a cm opportun de me rappeler, h propos de cette 
borne provisoire, j'6prouve le besoin de r^pondre avec 
quelque dEveloppement a la note etendue du V. S., afin 
de pr6ciser la fagon dont je comprends les devoirs de la 
charge d'expert que je remplis, et quelle est l'interpr&a- 
tion que je donne aux pactes qui obligent un pays 
comme ('autre, en ce qui se rapporte a la determination 
de leurs frontiferes respectives, en laissant, eu outre, nos 
responsabilites d£finies devant quelque Eventuality qui 
pourrait survenir plus tard, et que j'essaie et essaierai 
d'^viter dans Tint6ret de la continuation de nos travaux 
et des bonnes relations qui existent heureusement entre 
les deux pays, bonnes relations fermement soutenues et 
encouragees par Taction de nos gouvernements 

Je dois, d'abord, manifester a V. S. que je regrette 
qu'elle ait pris la peine de me rappeler les precedents 
qui existent relativement a la pose de la borne provisoire 
de San Francisco, non seulement parce que cette opera- 
tion n'a pas 6t6 approuv6e par les experts, mais aussi 
parce que toute divergence qui se rapporte a sa validity, 
a 6t6 supprimee par Tarticle 8 C du Protocole du l er Mai, 
qui dit ce qui suit: «Huitifemement. — «L'Expert argen- 
tin ayant r£pr£sente, que pour signer en pleine connais- 
sance de cause le proces-verbal du 15 Avril 1892, d'apr£s 
lequel une sous-commission mixte chileno-argentine a 
marquE sur le terrain le point de depart de la demarca- 
tion de limites dans la Cordill&re des Andes, il croyait 
indispensable de faire de nouvelles etudes des lieux 
pour confirmer ou rectifier cette operation, en ajoutant 
que cette etude ne retarderait pas la continuation des 
travaux qui pourraient ete poursuivis, simultanement, 
par une sous-commission, et 1'Expert chilien ayant de- 
clare que, de sou cote, bien qu'il crut que l'operation 
eut ete ex6cut6e strictement d'accord avec le traite, il 
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ne voynit pas d'inconv£nient. a acc£der aux d£sirs de 
son collogue, comme preuve de la cordiality avec laquelle 
ces travaux etaient executes, les soussignes sont conve- 
nus de praliquer la revision de ce qui a 6t6 fait, et en 
cas d'erreur, la borne sera transports sur le point ou 
elle eut du etre plac£e, suivant les termes du Traits de 
limiles ». 

Les nouvelles etudes pour transporter ladite borne sur 
le point on elle eut du etre plac£e, suivant le Traits de 
limites et le protocole, si elle n'avait pas ete pos£e con- 
form6ment aux prescriptions de ces pactes, ayant 6te 
ordonn^es, il me semble que ni V. S. ni ses auxiliaires 
n'ont pu soutenir que ce dont il s'agissait &tait de savoir 
si ce point de rep£re de la delimitation etait ou non dans 
le pas de San Francisco, non seulement k cause des 
termes precis et concluants de Tarticle (pie j'ai reproduit, 
mais aussi parce que les representants de la Republique 
Argentine n'ont jamais mis en doute (pie ce point ne 
fiit celui de rem|)lacement fixe par les Commissions. 

lis out soutenu, oui, qu'il n'etait pas celui qui conve- 
noit, suivant la loi qui doit servir de regie a la demarca- 
tion, et, pour cette raison, ils se sont refuses a signer le 
proces-verbal (pie V. S. visait a obtenir. 

Cette breve explication justifie les observations (pie je 
me suis perniis de faire au sujet de Texposition des au- 
xiliaires de V. S. qui se reunirent cette annee avec les 
argentins pour faire les etudes dans la region du Nord; 
exposition qui se trouve consignee dans le proces-verbal 
du 7 Mars de Tanner courante, et qui conlient une mau- 
vaise interpretation ou l'abandon de ce dont il avait 
convenu dans le protocole susdit. 

Mon intention n'a pas ete de reprocber a ces messieurs 
leur facon d'agir, et je ne crois pas avoir le droit de le 
faire; mais comme expert de la Republique Argentine, 
je ne devais pas manquer d'appeler l'attention de V. S. 
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sur ce sujet; puisque la commission mixte a entre les 
mains les instructions que j'ai sign^es avec V. S. a San- 
tiago, et qui donnent la rfegle unique des proc£d6s pour 
les auxiliaires chiliens et argentins. Dans uii cas sem- 
blable, il me serait agr^able de prefer Toreille aux indi- 
cations de V. S., quoique j'aie pr6venu mes employes de 
ne jamais s'6carter des instructions que V. S. et moi 
leur avons donnees 

Je doit faire observer a V. S. que, pour ma part, je 
ne donne au protocole du l er Mai, en ce qui touche a 
borne de San Francisco, d autre interpretation que celle 
qu'exprime sa teneur claire el impossible de detourner de 
sa signification, et que. quelle que s6it la valeur des rai- 
sons que V. S. a eues de refuser a M. l'expert Virasoro 
le droit de reviser I'operation, ce qui entre autres resultats 
a provoque la negoeiation diplomatique qui sest termi- 
nee a cette date, je suis surpris que V. S. persiste encore 
dans ['interpretation des termes du protocole, et qu'elle 
dise, dans la note a laquelle je reponds, que Mr. Vira- 
soro ne pn'Uendait qu'u reviser rendroit on la borne 
avail ele placee, ce a quoi V. S. a consenti, convaincue 
que quelle que ful le resultat que donnerait cette revi- 
sion, il ne ferait qu'apporter plus de force et d'autorite 
a ce qui etait deja fait. 

Et qu'est-ce qui avait ete fait, et comment cela avait- 
il 6fe fait? 

V. S. dit a ce sujet, dans la note dont je m'occupe : 

(( En Avril 1890. au debut des arrangements pris pour 
la demarcation de limites sur le terrain, entre les deux 
pays, Mr. Octavio Pico, le pred^cesseur distingue de V. 
S. dans la fonction d 'ex pert pour la U6publique Argentine, 
proposa a l'expert chilien de commencer les travaux par 
leNord, proposition qui fut admise sans difficulty, avec 
une adjonction compl6mentaire demand£e par l'expert 
chilien soussigne. 
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« Ayant alors sous les yeux quelques descriptions 
geographiques et differents plans ou cartes de cette re- 
gion, les unes d'origine chilienne et d'autres d'origine ar- 
gentine, les deux experts convinrent de fixer la premiere 
borne de la demarcation & I'endroit denomme Pas de 
((San Francisco», en declarant dans le proc&s-verbal qui 
fut dresse le 29 Avril, que c'etait la le point de la fron- 
ti£re qui separe le Chili de la R6publique Argentine)). 

Le r6cit precedent que V. S. a cru devoir me faire, 
me fouruil I'occasion de dire a V. S. que s'il etait in- 
dispensable que les experts resolussent si la demarcation 
devait commencer par le Sud ou par le Nord, il n'en- 
trail [>as dans leurs -facultes de declarer qirun endroit 
ou un autre etait un point de la frontiere, sans que les 
etudes prealables n'eussent ete faites, puisque leur mis- 
sion consiste a faire la demarcation par eux-rnemes ou 
par leurs deiegues. sur le terrain, suivant la convention 
de 1888, et le resultat de cette demarcation pouvait seul 
leur conferer le droit de fixer los points de la ligne de 
division. V. S. dit que les experts out consults des 
plans ou des eartes, les uns d'origine argentine, les au- 
tres d'origine chilienne, mais cela meme revile que Ton 
u'a rien fait de definitif, mais qu'il s'est agi seulement 
d'une indication; car si Ton devait proceder a la demar- 
cation au moyen de cartes ou de plans deja existants, 
la mission des experts et de leurs auxiliaires n'aurait 
pas de raison d'etre, du moment qu'il sullirait. pour 
I racer la ligne, d'indiquer les points ou les bornes de- 
vraient etre placees, et cette indication pourrait etre faite 
sans difficult^ aucune par un habitant quelconque du 
pays, accoutume a travailler dans la Cordiliere. 

V. S. elle meme, apr^s le proc^s-verbal du 29 Avril 
1890. comme elle 1'expose dans la note a laquelle je re- 
ponds, proposa en 1892, qu'une commission mixte d'au- 
xiliaires qui devait op6rer dans le Nord, se transportat 
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dans la zone comprise entre les degrfes 27° et 30°, et 
proc£dfit k marquer la ligne de division entre les deux 
pays et h dresser sur les points au sujet desquels elle 
aurait 6te d'accord, le procfes-verbal que doivent signer 
les experts, conformement a 1'article l er du Traite de 
1881; ce qui indiqued'une mantere 6vidente la necessity 
des etudes pr6alables pour determiner la fronttere com- 
mune. 

Les n6gociateurs du Traite de 1881 onl dit que la li- 
mite entre la Republique Argentine et le Chili est, du 
Nord au Sud, jusqu'a la paraliele 52° de latitude « la 
Gordillfere des Andes », et en donnant les regies pour 
tracer la ligne de division, aussi bien ce traite internatio- 
nal que les autres conventions qui ont ete conclues, ont 
charge les experts de 1'operation, — et par delegation de 
ceux-ci aux auxiliaires,— et nondela determination des 
points de frontiere sans etudes prealables. 

C est pour cela, M. I'expert, que ce qui a ete fait, en 
1892, a San Francisco, ne peut avoir et n'a pas eu la 
validity que V. S. soutient, et n'a pas m6rite I'ap^roba 
tion de I'expert argentin, qui, comme le sait bien V. S., 
refusa de signer le procfcs-verbal du 15 Avril 1892, et 
que le Gouvernement de V. S., comme il appert du Pro- 
tocole du l er Mai, a consenti a la revision de ce qui 
avait 6t6 fait, et a ce qu'une commission mixte de chiliens 
et d'argentins, se transports dans la region de San 
Francisco pour faire de nouvelles et minutieuses etudes. 

Comme il s'agit d'une demarcation qui se poursuit 
dans la meilleure harmonie, et qu'il est de h'nteret bien 
entendu d'un pays comme de l'autre, que la verite seule 
Temporte; comme rien nesefonde surl'erreur, nos deux 
Gouvernements se sont donn6, et continueront j'en suis 
persuade, a se donner les preuves les moins Equivo- 
ques, qu'ils desirent que la demarcation des limites doit 
continuer et se terminer sans les agitations et sans les 
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troubles qui affaiblissent les liens d'amitie qui unis- 
sent chilienset argentine; et, j'ai la profonde conviction 
que nous, qui sommes appeles a obeir a ces intentions, 
nous ne manquerons pas du patriotisme necessaire pour 
ecarter de notre chemin les difficultes qui nous empe- 
cheraient de realiser ces nobles desseins. 

Le Protocole du l e Mai ayant resolu que I'operation 
faite en 1892 dans le pas de San Francisco n'est pas de- 
finitive, je crois inutile de nvetendre en d'autres consi- 
derations, relativement aux precedents que V. S. a cru 
de son devoir de me rappeler; et je passe a d'autres points 
d'une immense importance, auxquels V. S. touche dans 
sa note, en repouse a la mierme du 14 Aout dernier. 

V. S.. malgre ce qui a ete expose relativement a Tap- 
plication du Protocole, quaud il etnblit: que la ligne doit 
se developper dans la chaine principale de la Cordillfere 
des Andes, soutient que la borne de San Francisco se 
trouve placee dans cette chaine. 

V. S. entend par chaine principale de la Cordillfere, la 
chaine non interrompue de faites qui partagent leseaux, 
et qui forment la separation des bassins 011 regions hy- 
drogra])hiques tributaires de 1'Atlantique a TOrient et du 
Pacifique a l'Occident, et me previent qu'en depechant 
les instructions donnees en Janvier dernier, il la fait 
constaler 

Moi, a mon tour, je dois rappeler a V. S. que j'ai 
repousse cette interpretation, en notifiant a V. S. que 
je ne croyais pas que le moment fut venu de faire re- 
marquer ce que cette definition renfermait de trop et de 
trop pen; et que j'ai ajoute que les experts n'etaient pas 
appeies a interpreter les pactes internationaux, mais a les 
appliquer, car ils etaient charges simplement de la de- 
marcation, le cas ne s'etant pas presente. d 'autre part, 
(jui put nous mettre en divergence. 

Jamais, Mr. l'expert, la R6publique Argentine n'a 
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accepts le dwortium aquarum continental, comme fron- 
tiere avec le Chili, et quand V. S. etant ministre. lors de 
la negociation des bases du Trait6 de 1881, elle l'a pro- 
pose au Dr. Bernardo de Irigoyen. celui-ci l'a repousse 
comme ministre des AlTaires Etrangferes, et la redaction 
telle qu'ou la voit dans Tarticle 1" du Trait6 de 1881. 
fut adoptee. 

Cet article qui etablit que la limite entre le Chili et la 
R6publique Argentire est du Nord au Sud, jusqu'a la 
parallfele 52°, la Cordill&re des Andes, et que la ligne se 
d^veloppera sur cette gtendue par les faites les plus Ale- 
ves de ladite Cordillfere qui partagent les eaux, et passera 
a travers les veisants qui divalent d'un cote et de Tautre, 
n'aurait pas de raison d'etre, car il eut suffi de dire que 
Tun et Tautre pays avaient pour limite le dwortium 
aquarum continental, que V. S. veut obtenir a present 
contre le texte expr^s des traites et des precedents qui 
out servi a les mener a bonne fin. 

V. S. ne pourra citer un seul g£ographe, un seul sa- 
vant, qui applique a la delimitation des pays s6par6s par 
des montagnes le dwortium aquarum continental, com- 
me regie obsolue, et bien moins encore quand le texte 
precis d'un traite ordonne que la llgne suive les faites 
les plus Aleves qui partagent les eaux, en passant a tra- 
vers les versants que V. S. et tous les g6ographes defi- 
nissent «flancs ou pentes des montagnes», expressions 
que Ton ne prouvera jamais etre sinonyemes de points 
de depart, ou sources de riviferes; et quand une autre 
convention explicative et interpretative ordonne que ces 
faites les plus elev6s doivent 6tre cherch6s dans la 
chaine principale de la Cordill^re, c'est-a-dire, dans son 
cordon sup^rieur, qui, sans autre solutions de continuity 
que celles qui peuvent survenir sur de courts espaces 
par des accidents des memes montagnes, forme l'ariste 
vraie du syst6me. Ainsi done, e'est dans cette chaine, 
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Mr. l'expert que nous devons tracer la ligne, que Ton y 
trouve toujours ou non le divortium aquarum continental, 
que Ton peut rencontrer tr6s souvent en dehors d'elle, 
comme Ta pr6vu le Protocole, quand il se met dans le 
cas d'assigner a Tun ou & 1'autre pays une partie ou des 
parties de rios, et comme cela arrive dans les Andes et 
d'autres cordill£res. 

V. S. en luttant toujours contre le texte de la con- 
vention internationale du l e Mai, et en parlant des mots 
morceaux de rios, dit : « II aurait peut-etre pu surgir 
des doutes au sujet des ruisseaux, de portions de rios 
ou rios incomplfcts qui n'arrivent pas jusqu a la mer, 
accident fort commun dans les deux pays, surtont dans 
la region du Nord, ou Ton trouve presque & chaque pas 
des cours d'eau interrompus, parce que Tevaporation ou 
Tinfiltration ne leur permettent pas de combler les de- 
pressions qui se trouvent sur leur route. Toute hesi- 
tation a heureusement 6t6 dissip6e par l'article l e du 
Protocole du l er Mai 1893, qui est venu expliquer da- 
vantage ce point . . . , » 

Que V. S. me permette de ne pas lui cacher ma pro- 
fonde surprise pour la restriction que V. S. apporte a 
Tune des stipulations les plus concluantes du Protocole 
du l e Mai, qui a et6 l'objet de conferences longues et 
difficiles, et la cause de la retraite de V. S. au moment 
de la signature de ce pacte international. 

Les conferences commencferent en Mars 1893. au Mi- 
nistfere des Affaires Etrangfcres du Chili, avec lassistence 
de V. E. et de mon pr£decesseur M. Virasoro, comme 
experts, et en presence de Mons. Isidoro Errfizuriz, mi- 
nistre de ce D6partement, et de moi, en quality de pl6- 
nipotentiaire argentin. 

Quand on discuta le morcellement des rivieres par la 
ligne de division. V. S. nous dit que Ton devrait laisser 
cela pour les instructions que les experts donneraient 
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aux sous-commissions de la demarcation, car c'etait 
chose entendue, et, de mon cote, j'ai insists pour que 
nous laissions, sur ce point, une declaration qui le con- 
signat. 

Quand, dans le cours de la negociation, on a insiste 
pour etablir ledit morcellement des rios, V. E. s'est re- 
fusee a ce qu'on le consignat dans le Protocole, et, comme 
I'expert argentin ainsi que moi. nous nous refusions a 
continuer de nous occuper de Faffaire. et declarions que 
cette explication etait pour nous indispensable, V. E. 
n'est plus revenue assister aux conferences, ce qui forga 
M. Virasoro, son coliegue d'alors. a se retirer aussi; la 
n6gociation continua entre M. Errazuriz et moi, et Ton 
consigna la declaration du morcellement des rios, qu'e- 
tablit Tarticle i er . sans aucune limite. et sans restriction 
d'aucun genre. 

Comment V. E. peut-elle rouvrir une discussion sur 
un point r6so!u par un traite solennel, sanctionne par les 
congr^s des deux nations interessees? 

Le morcellement des rios est, en outre, compris im- 
plicitement dans le Traite de 1881, et ce fut la persis- 
tance de V. E.. dans tons les proces-verbaux de Texecu- 
tion de ce Traite, de nous faire accepter le divortium 
aquarian continental, comme rfegle absolue, qui a ete une 
des causes principales de la negociation de 1893. Dans 
cette negociation, le divortium aquarum continental a 
encore ete repousse comme regie de la demarcation, par 
le fait que ce morcellement y a ete etablie. et que Ton 
a reconnu au Chili les canaux du Pacifique, aux envi- 
rons du degre 52°, et qu'on a decide que la cdte de ces 
canaux serait fixee d'un commun accord par les deux 
gouvernements. Si le divortium aquarum continental 
etait la regie generate, V. E. n'aurait consenti a rien de 
pareil, et les pouvoirs publics du Chili ne lui auraient 
pas accorde leur approbation. 
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Cette stipulation sur les canaux du Sud est l'abandon 
exprfes du pretendu et perturbateur divortiurn aquarum 
continental qui. pour V. E. ne semble jamais avoir 6t6 
elimin£ comme r6gle unique. En elTet : dans la pa- 
rall&le 52° de latitude, le divortiurn aquarum entre les 
bassins de l'Atlantique et du Pacifique, se trouve dans 
les sources du rio Gallegos, appelg par quelques-uns 
Planicies de Diana. M. Texpert pourra-t-il soutenir que 
la Chaine prineipale de la Cordill&re, dont parle le Pro- 
tocol, se trouve dans ces sources, quand en parcourant 
la parall&le on ne peut la trouver qu'a Toccident, apres 
avoir traverse les canaux du Pacifique, qui. sous Ins- 
piration d'une politique 6lev6e de mon Gouvernernent, et 
par amitie sincere pour le Chili, ont 6t£ declares proprie- 
ty de cette Republique? 

La grende Gordill^re des Andes s'£tend longitudinale- 
ment du Nord au Sud. et. en considerant tout son sys- 
teme dans son ensemble, se developpe de I'Est a FOuest 
sur une grande 6tendue. Le Traits de 1881 y a enferme 
la ligne fronti&re en la faisant courir par ses faites les 
plus elev£s qui pnrtagent les eaux, et en ajoutant qu'elle 
passera a travers les versants qui devalent d'un cot£ et 
de I'autre. 

A quelle ligne de partage des eaux se rapporte le 
Traite? 

En disant, comme il le dit, « faites les plus elev6s qui 
partagent les eaux». on doit entendre ceux qui s'enchai- 
nent, et le Protocole du 1" Mai a explique ce point 
quand il les place dans « la chaine prineipale de la Cor- 
dill&re», qui forme, comme je l'ai dit. une sorte d'ariste, 
plus ou moins plane, et qui se prolonge dans un sens 
donn£. Ses creles pr^sentent deux c6t6s lateraux oppo- 
ses, en d6clivit6s, qui constituent les versants par ou 
s'^coulent les eaux de pluie ou celles que la fonte des 
neiges produit sur ces cimes. 
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II y a cFautres faites qui se trouvent d6vi£s de la chai- 
ne principale, soit en avant-monts. en plateformes ou 
valines laterales, et cjui pr6sentent lo forme de cones. 
Sur ces faites il peut y avoir une ligne de partage des 
eaux. mais non seulement d'un cote et de ['autre, com- 
me le dit Tarticle l er du Traite de 1881, mais meme de 
tous les c6les. Ce ne sont done pas ceux-la que nous 
devons chercher, mais les premiers, les seuls, on se trou- 
vent des versants d'un cote et de Pa litre, e'est-a-dire. a 
I'orient et a Foccident. On doit done repousser lous les 
faites qui ne portent pas en eux Ja separation de ces 
deux versants ^6n6raux de la Cordilk>re, auxquels se 
rapporte le pacte international et le Protocole du l er Mai. 

Aussi, M. Fexpert, quand nous trouvons que la ligne 
morcelle une riviere ou un simple ruisseau, nous ne 
pouvons, nous ne devons pas nous ecarter de la prolon- 
gation des hauteurs, parce que e'est sur ces hauteurs 
que nous devons la chercher. 

Je ne dois pas m'etendre en de plus longues conside- 
rations, quand V. E. n'a fait qu'insinuer des divergences 
qui. bien que sur des points fondamentaux pour moi, 
sont plutot du ressort des gouvernements que du n6tre; 
nous ne sommes que de simples experts charges de la 
demarcation, et arbitres seulement quand il s'agit de 
valines form6es par la bifurcation de la cordillere, et ou 
la ligne de partage des eaux ne serait pas claire 

La foi publique une fois engag^e entre les deux na- 
tions, les pouvoirs qui president a Ieurs destinees doi- 
venl faire honneur a Ieurs engagements internalionaux, 
et il ne faut par faire avorter en un jour l'cjeuvre du pa- 
Iriotisme. pr6par£e pendant une s&rie d'ann£es et de 
n6gociations diplomatiques heureusement terminees. 

Je ne crois pas le moment venu d'entrer dans la dis- 
cussion des arguments que V. E. presente pour soutenir 
(pie la borne provisoire de San Francisco se trouve bien 
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plac^e, parce qu'en y rencontre, suivant V. E., le parta- 
ge des eaux continentales ; car nos points de depart 
respectifs different d'une faQon absolue, puisque le di- 
vortium est pour V. E. la r&gle unique, et que pour moi 
il peut se trouver en dehors de la chaine principale de 
la Cordillere des Andes, quand c'est dans cette chaine 
que nous devons tracer la ligne. 

Ainsi done, il faudrait que V. E. d&nontrat que le 
mont de San Francisco forme partie de cette chaine de 
la Cordillere des Andes, quoiqu'il en ait eU£ exclu par les 
etudes m6mes des ingenieurs chiliens Bertrand et San 
Roman, et par le rapport et le plan de la commission ar- 
gentine, qui demontrent que le San Francisco appartient 
h une ligne de monts qui borde, a Torient seulemenl, 
ladite Cordillere. et que son origine et sa formation sont 
peut-etre les memes que celles de la cordillere de Fa- 
matina qui appartient au systeme appele central Bolivien, 
ou cordillere royale bolivienne, ce qui est bien different 
de la Cordillere des Andes. 

Ainsi, le premier de ces deux ingenieurs distingu6s. 
et qui fait actuellemeut partie de la commission de li- 
mites du Chili, trace dans sa carte un profil de la Cor- 
dillere des Andes, et Ton remarque. depuis la proximile 
du degre 28° jusqu'au 23°, que figurent dnns ce profil 
les monts suivants: del Potro, Neyro, Tern era. volcan 
Dona Ines, Juncal, volcan Llu/laillaco, volcan Socompa. 
volcan Pu/ar, Tamieza, volcan Licancaur et Piniri, et 
que ne figurent pas le mont Inca/tuasi de 6700 metres 
d'allitude. ni celui de San Francisco, ni le Neyro Muerto 
de G000 metres, ni aucun des plus eleves qui forment 
les avant-plnteaux d'Atacama, ce qui signifie que tous 
eeux-ci n'appartiennent pas a la Cordillere des Andes, 
dans loquelle nous devons operer le trace de la ligne 
de division. 

Quoique je ne croie pas que le San Francisco appar- 
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tienne a la vraie Cordillfcre des Andes, et bien moins 
encore que son emplacement soit situe dans la chaine 
principale desdites cordilteres, mon Gouvernement a juge 
convenable d'etudier avec plus d'attention la region du 
Nord, et c'est pour cela que j'ai invite V. E. & faire 
poursuivre les etudes par une commission mixte, afin 
de ratifier ou de rectifier nos opinions respectives, et en 
tous cas de nous renseigner suffisamment pour resoudre 
ce point directement, comme V. E. Tinsinue dans la note 
fit laquelle je reponds, ou pour la soumettre a l'arbitrage 
lui-meme, si la solution directe n'est pas possible, et si 
mon Gouvernement juge qu'il y a la un cas d'arbitrage. 

J'ai porte a la connaissance de Mons. le Ministre des 
Affaires Etrangeres, mon chef immediat, aussi bien la 
communication a laquelle je responds que les precedents 
qui se rapportent a cette affaire ; et j'ai ordonue la con- 
tinuation des travaux du Nord, par la commission argen- 
tine seule, puisque je n'ai pas obtenu rhonneur de meri- 
ter la condescendance que celle du Chili accompagnat, 
dans cette occasion, celle de l'Argentine. pour une etude 
complete de rectification ou de revision, stipulee dans 
une convention international solennelle et destinee a 
faire disparaitre les' diificultes qui mettaient obstacle aux 
tra'vaux de demarcation. 

Je juge cependant, comme V. E., que la question qui 
nous divise ne peut etre un empechement pour la con- 
tinuation des travaux qui nous sont confies, et que nous 
avons interet tous les deux a poursuivre avec 1'esprit de 
cordialite qui a preside a leurs debuts. 

Je salue V. E. avec ma consideration la plus haute et 
la plus distinguee. 

A 7 . Qtiirno Costa.. 
Juan J. Ochatjacia 
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INSTRUCTIONS 



Donnees aux auxiliaires qui doivent faire le trace de la ligne 

de division entre la Republique Argentine et la Republique du Chili 

dans la Cordillere des Andes 



Operations preliminaires 



Art. l er . — Le chef de chaque commission emportera un 
exemplaire du Traite de limites du 23 Jnillet 1881 et du 
Protocole du l er Mai 1893, qui sont la loi supreme de 
la demarcation, et un autre exemplaire de la Convention 
du 20 Aout 1888. Ledit chef se pourvoira egalement de 
tous les plans et de toutes les descriptions qui existent 
relatifs a la zone ou il doit op6rer, ainsi que des instru- 
ments qu'il jugera n6cessaires. avec d'autres de rechange 
pour ceux qui servent a mesurer les hauteurs. 

Art. 2 e . — II 6tablira d'avance un budjet des frais de son 
expedition, qu'il presentera a son expert respectif, pour 
recevoir les fonds qui doivent etr'e mis a sa dispo- 
sition. 

Art. 3 e . — Les chefs de chaque sous-commission mixte 
formeront d'un commun accord un plan de travaux |>our 
la saison et dresseront une liste a|)proximative des points 
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ou ils se proposent de placer des bornes. lis cherche- 
ront sur le terrain la ligne de division et feront la de- 
marcation au moyen de bornes de fer, dans les condi- 
tions convenues antGrieurement, en en pla^ant une a 
chaque pessage ou point accessible de la montagne qui 
sera situ£ sur la ligne de division, en dressant un procfes- 
verbal de I'opgration dans lequel on signalera la raison 
de cette operation, et les indications topographiques pour 
reconnaitre en tout temps le point fixe, quand meme la 
borne aurait disparu sous Taction du temps ou des acci- 
dents atmosph£riques. 

Art. 4°. -A la vue des listes anterieures. approuvges 
par les deux experts, on fournira a chacune des com- 
missions mixtes les pyramides de fer qui doivent servir 
de bornes, en nombre necessaire. 

Ces pyramides seront transporters jusqu a 1'endroit ou 
Ton pourra en faire la distribution entre les divers points 
signales pendant la saison. 

Les chefs de chaque sous-commission mixte, d6cide- 
ront dans chaque cas particulier, avec l'approbation des 
experts, s'il convient de planter des bornes provisoires ou 
immediatement des pyramides definitives, suivant les fa- 
cility de charroi que presenteront les chemins et la con- 
naissance que Ton aura de la locality. 



Operations sur le terrain 



Art. 5 e . — Comme il a ete convenu par Particle l cr du 
Protocole du l er Mai dernier, que les experts et les sous- 
commissions qui doivent op6rer dans la Cordillfere des 
Andes, auront pour r&gle invariable de leurs operations 
le principe glabli dans la premiere partie du Traits de 
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1881, ces sous-commissions etudieront la situation, dans 
ladite Cordillfcre, de la chaine principale des Andes, pour 
y chercher les faites les plus 61ev6s qui partagent les 
eaux, et marqueront dans leurs parties accessibles la 
ligne frontifere, en la faisant passer a travers les versants 
qui divalent d'un cote et de l'autre. 

Art. 6 e .— Dans les regions ou. suivant ce qui a 6t6 
pr6vu dans la seconde partie de Particle l er du Traite de 
1881 et 3 e du Protocole de 1893, la ligne de partage des 
eaux ne serait pas claire, par le fait de l'existence de 
certaines valines formees par la bifurcation de la Cor- 
dillferes. les commissaires ex6cuteront les operations to- 
pographiques necessaires pour obtenir les donndes qui 
determinent la condition g6ographique de la demarcation 
mentionnee dans ledit article 3 e du Protocole, et consi- 
gneront ces donnees sur un plan qu'ils remettront aux 
experts, aux effets dudit article. 

Art. T. — Sur chaque point oil Ton devra fixer une 
borne, soit qu'on la place provisoirement, ou plus tard 
une pyramide de fer, Ton prendre les directions sur les 
points les plus visibles de I'horizon et des vues photo- 
graphiques pour determiner Pendroit. 

On redigera ensuite un procfes-verbal dans lequel on 
constatera entre quelles valines oppos6es le point choisi 
sert de separation, et tous les autres indices et circons- 
tances qui s'y rapportent. Ce procfes-verbal sera signe 
par tous les auxiliaires de la commission mixte. 
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Travaux g£ographiques et m£t6orologiques 



Art, 8 e . — Chaque sous-commissions tiendra un registre 
pour annoter: 

a. Les temperatures maxima et minima de chaque 
campement. 

b. La pression atmospherique d'apres le barometre 
de mercure et an^roide, sur chaque point culmi- 
nant, passage, etc. 

e. La temperature de 1'gbuilition de l'eau sur ces 

memes points. 
d. Les indications geologiques, botaniques ou autres 
observations qui se pr£senteront et qu'il sera pos- 
sible de recueillir, sans nuire aux travaux de de- 
marcation. 
Art. 9 e .— On observera, au moyen des hauteurs m6ri- 
diennes, la latitude de chaque borne et campement. 

Art. 10 e .— On determinera les longitudes par des occul- 
tations d'etoiles ou d'autres methodes, oil cela sera pos- 
sible. 

Art. ll e . — Au moyen des elements anterieurs et des 
azimuls convenoblement pris aux faites neigeux et nota- 
bles des cordill&res, on formera autant que possible une 
chaine de triangles qui mettront en rapport entre eux les 
divers points de la ligne frontifere, conformement a ce 
qui a 6te stipule dans Tarticle T du Protocole. 

Santiago, 1" Janvier 1894. 

N. Quirno Costa. Diego Barros Arana. 

Juan J. Ochagavia. Lindoro Perez G. 

Secretaire. Secretaire int. 



Digitized by 



Google 



TABLE 



I. — Antecedents. — Traite de 1881. — Convention de 1888. — 

Premiers travaux des experts. — Difficultes survenues. 

— Traite de 1893: son but 3 

II. — Questions diverses soulev^es par 1'application du traite 

de 1881: demarcation dans la Terre de Feu, facultes des 
sous-commissions, borne provisoire die San Francisco, 
canaux du Sud-Ouest, dicortiutn aquarum continental. 
Toutes ces questions devaient elre resolues par le traits 

de 1893 9 

III. — Solutions du traite de 1893 pour la demarcation dans 
la Terre de Feu, sur les facultes des sous-commissions, 
sur la borne provisoire de San Francisco, sur les ca- 
naux du Sud-Ouest. II n'etait pas possible que le traite* 
omit la difficulty deja soulevee, du dicortiutn aquarum. 
Decision du Gouvernement du 24 Decembre 1889. De- 
cision du Gouvernement du 30 Janvier 1892 20 

IV. — Interpretations diverses du traite* de 1881. — Theorie 

des faites isoles : ses inconvenients. — Theorie du di- 
cortiutn aquarum continental : impossibility absolue de 
son application 27 

V. — Interpretation correcte de la regie contenue dans Par- 

ticle l er du Traite de 1881 35 



Digitized by 



Google 



— i6o — 



VI. — Le trajte de 1893 mit fin aux doctrines des pics isolSs 

et du dicortium aqnarum continental. Examen des ar- 
ticles qui s'y rapportent. « Morceaux de rios >\ ochaine 
principale», canaux de la parallele 52°, determination 
du placement des bornes de division, accidents dont il 
doit etre pris note sur les plans 39 

VII. — Argument erron6 relatif au dicortium aquaram comme 

condition g^ographique de la demarcation 51 

VIII. — Negotiations dn Traite de 1893. — Projet primitif: 

differences avec celui qui a 6t6 approuve. — Explication 
des differences. —Modifications indiquees par le cabi- 
net argentin. — Incidents relatifs au morcellement des 
rios. — Communications echangees 54 

IX. — Les antecedents de la negotiation ont ete corrobores 

par la note du ministre Quirno Costa, du 24 Decem- 

bre 1894 70 



APPENDICE — DOCUMENTS DIVERS 

Traite de 1881 * 77 

Convention de 1888. ••. 85 

Protocole de 1893 91 

Mgmoire ecrit et presents a S. E. Monsieur le President de 
la Republique, en Conseil ge'ne'ral des Ministres, le 24 
Decembre 1889, sur l'etat des rapports entre la Repu- 
blique Argentine et le Chili, et ses consequences, par 
le Ministre des Affaires Etrangeres, M. le Dr. Esta- 

nislao S . Zeballos 99 

Conseil general des Ministres, cele'hre' le Samedi 30 Janvier 
1892. — Exposition presentee par le Ministre des Affai- 
res Etrangeres, M. le Dr. Eslanislao S. Zeballos 103 

Memorandum de Mons. l'expert argentin D. Octavio Pico a 

S. E. Monsieur le Ministre des Affaires Etrangeres.. 107 
T^legrammes 6chang£s entre la Legation argentine au Chili 
et le Ministre des Affaires Etrangeres a propos de la 
negotiation du protocole de 1893 112 



Digitized by 



Google 



— i6i — 



Telegramine du President de la Republique Argentine au Mi- 
nistre au Chili, Dr. Norberto Quirno Costa, pour l'auto- 
riser a signer le protocole de 1893 124 

Exposition presentee au Ministre des Affairs Etrangeres, par 

M. l'expert argentin Valentin Virasoro. . . 127 

Note refutation de l'expert argentin, Moris, le Dr. Norberto 
Quirno Costa, a Mons. l'expert chilien Diego Barros 
Arana, sur le transport de la borne de San Francisco 
et au sujet de Interpretation qu'il donne aux engage- 
ments internationaux entre la Republiqu<» Argentine et 
le Chili 140 

Instructions donnees aux auxiliaires qui doivent faire le trace 
de la ligne de division entre la Republique Argentine 
et la Republique du Chili dans la Cordillere des Andes, 
signees a Santiago du Chili, le l er Janvier 1894, par 
M .M. les Experts Quirno Costa et Barros Arana 155 



Digitized by 



Google 



Digitized by 



Google 




Digitized by 



Google 



V 



X 



Digitized by 



Google 



Digitized by 



Google 




HARVARD LAW LIBRARY 



Received J(JN 1 8 1914 



Digitized by 



Google 



